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D -20080483  
Appel à candidatures pour l´organisation d´une animation sur le site 
du parc floral. Cahier des charges. Règlement de la consultation. 
Adoption. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer des animations 
publiques, festives et populaires dans les parcs et jardins, le Conseil Municipal a décidé de lancer 
un appel à candidatures pour l’organisation d’une manifestation sur le site du Parc Floral. 

Cet éco évènement sur le thème des plantes constitue un excellent moyen de promotion de 
l’horticulture régionale mais également pour la Ville de Bordeaux, un moyen pour valoriser et 
animer ce parc. 

Elle permettra de communiquer sur des thèmes du développement durable qui constituent des 
objectifs majeurs de la charte municipale d’écologie urbaine, en particulier la protection des 
ressources naturelles et la gestion raisonnée des espaces verts. 

Cet appel à candidatures est basé sur le cahier des charges ci-joint, qui constitue le projet de 
convention d’occupation du domaine public qui sera passée entre la Ville de Bordeaux et le futur 
occupant. 

En contrepartie de l’autorisation d’occupation du domaine public, l’occupant versera à la Ville de 
Bordeaux une redevance d’un montant forfaitaire de 5 000 €.  

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères et notamment : 

la qualité globale de l’offre, 

le niveau de qualité des prestations, 

le rapport équilibré entre les prestations payantes et les prestations gratuites 

la bonne adéquation entre la nature des services proposés et leur coût pour les visiteurs. 

l’équilibre économique et la viabilité du projet, 

En conséquence, Mesdames et Messieurs, je vous demande de bien vouloir d’une part, 
approuver le cahier des charges ci-joint, qui sera remis aux candidats, pour leur permettre 
d’établir leur offre, ainsi que le règlement de la consultation ci-annexée; et d’autre part, autoriser 
Monsieur Le Maire à faire appel à candidatures sur la base de ces deux documents. 
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APPEL A CANDIDATURES POUR L’ORGANISATION D’UNE ANIMATION SUR LE SITE DU PARC 
FLORAL 

 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer des animations 
publiques, festives et populaires dans les parcs et jardins, le Conseil Municipal a décidé de lancer 
un appel à candidatures pour l’organisation d’une manifestation sur le site du Parc Floral. 

Cet éco évènement sur le thème des plantes constitue un excellent moyen de promotion de 
l’horticulture régionale mais également pour la Ville de Bordeaux, un moyen pour valoriser et 
animer ce parc. 

Elle permettra de communiquer sur des thèmes du développement durable qui constituent des 
objectifs majeurs de la charte municipale d’écologie urbaine, en particulier la protection des 
ressources naturelles et la gestion raisonnée des espaces verts. 

Cet appel à candidatures est basé sur le Cahier des Charges ci-joint, qui constitue le projet de 
convention d’occupation du domaine public qui sera passée entre la ville de Bordeaux et le futur 
occupant. 

En contrepartie de l’autorisation d’occupation du domaine public, l’occupant versera à la Ville de 
Bordeaux une redevance d’un montant forfaitaire de 5 000 €. 

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères et notamment : 

la qualité globale de l’offre, 

le niveau de qualité des prestations, 

le rapport équilibré entre les prestations payantes et les prestations gratuites 

la bonne adéquation entre la nature des services proposés et leur coût pour les visiteurs. 

l’équilibre économique et la viabilité du projet, 

Elle sera soumise aux règles relatives aux occupations temporaires du domaine public. 
L’occupant réalise à ses frais les constructions et aménagements nécessaires ainsi que leur 
entretien. A l’expiration de la manifestation, il est tenu de remettre le site en état. Aucune 
modification, extension ou transformation ne pourra se faire sans l’accord exprès  et préalable 
de la Ville. 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONSULTATION 

La présente consultation aura lieu du 1er octobre 2008 au 17 novembre  2008 
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Les offres devront être remises dans la forme ci-après déterminée au plus tard : 

Le 17 novembre 2008 à 15 H 

contre récépissé ou accusé de réception à : 

Direction des Espaces Verts 

Et du Paysage  

Pôle technique municipal 

85 – 87 bld Alfred Daney 

33 300 BORDEAUX CEDEX 

Les envois en fax, télécopie ou E-Mail ne seront pas admis. 

ARTICLE 3 : FORME DE LA REMISE DES OFFRES 

Les offres seront remises sous plis cachetés dans une double enveloppe anonyme ne comportant 
que la mention suivante : 

l’enveloppe extérieure comportant la mention suivante :  

Direction des Espaces Verts – Ville de Bordeaux 

Consultation pour l’organisation d’une animation au Parc Floral 

Pôle technique municipal 

85 – 87 bld Alfred Daney 

33 300 BORDEAUX CEDEX 

l’enveloppe intérieure comportant la mention suivante : 

Direction des Espaces Verts – Ville de Bordeaux 

Consultation pour l’organisation d’une animation au Parc Floral 

Avec une mention : NE PAS OUVRIR CE PLI 

ARTICLE 4: CONTENU DE L’OFFRE 

La seule langue autorisée sera le français. 

Tous les éléments chiffrés seront en euros. 

L’offre sera faite en trois exemplaires remis dans le même pli. 

Les documents seront paraphés et signés par le candidat. 

 

L’offre devra comprendre les documents suivants numérotés dans l’ordre : 
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Une notice de synthèse de l’offre  

Une présentation du candidat : 

Compétences, références et agréments pour l’activité concernée. 

Nature de la personne morale, statuts et autorisation éventuelle de la structure (ex : décision du 
conseil d’administration…). 

Un bilan consolidé de l’entité juridique sur les trois dernières années. 

Extrait de Kbis si concerné 

Attestation de paiement à jour des impôts, taxes, charges et cotisations sociales… 

Une description des prestations 

Une notice détaillée sur les activités proposées en précisant les publics visés, les personnels 
nécessaires et les compétences que le candidat s’engage à mettre en œuvre. 

Documents descriptifs de l’animation  

Un plan masse côté et orienté délimitant l’emprise faisant l’objet de l’autorisation d’occupation 
du domaine public. 

Une esquisse montrant l’aménagement de l’espace avec l’emplacement des différentes 
animations 

1 notice descriptive des matériaux employés ainsi que du mobilier utilisé. 

Documents financiers 

Un budget prévisionnel d’exploitation sur la durée proposée par le candidat. 

Un coût prévisionnel des installations que le candidat s’engage à réaliser à ses frais. 

Une notice détaillant le montage financier. 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

335 

ARTICLE 5 – CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES 

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères selon le tableau de notation ci-dessous. 

Critères Coef. Note/20 Total 

1 – La qualité globale de l’offre 1,5 /20  /30 

2 – Niveau de qualité des prestations 1,5  /20 /30 

3 – le rapport équilibré entre les prestations 
payantes et les prestations gratuites 

1 /20  /20 

4 – Bonne adéquation entre la nature des 
services proposés et leur coût pour les visiteurs 

 

0,5 

/20  

  /10 

5 – Equilibre économique et la viabilité du projet 0,5  /20 /10 

TOTAL GENERAL    /100 

 

ARTICLE 6 : LITIGES 

Les litiges relatifs à la présente consultation seront soumis aux tribunaux compétents siégeant à 
Bordeaux. 

ARTICLE 7 : INDEMNISATION 

Les candidats non retenus à l’issue de la présente consultation ne pourront faire valoir aucun 
droit à indemnisation. 

ARTICLE 8 : DOCUMENTS ANNEXES 

Est annexé au présent règlement de la consultation un cahier des charges destiné à servir de 
base à l’offre du candidat. 
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OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

APPEL A CANDIDATURES POUR L’ORGANISATION D’UNE ANIMATION SUR LE SITE DU PARC 
FLORAL 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’autorisation 
d’occupation du domaine public. 

Entre 

 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, M. Alain Juppé, habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal du …reçue à la Préfecture de la Gironde…, et domicilié à 
cette fin en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland 33 077 BORDEAUX CEDEX, 

Ci-après désignée, la Ville, 

 

Et 

 

M…….(l’occupant), domicilié… 

Ci-après désigné, l’occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer des animations 
publiques, festives et populaires dans les parcs et jardins, le Conseil  municipal a décidé de 
lancer un appel à candidatures pour l’organisation d’une manifestation sur le site du Parc Floral. 

Cet éco évènement sur le thème des plantes constitue un excellent moyen de promotion de 
l’horticulture régionale mais également pour la Ville de Bordeaux, un moyen pour valoriser et 
animer ce parc. 

Elle permettra de communiquer sur des thèmes du développement durable qui constituent des 
objectifs majeurs de la charte municipale d’écologie urbaine, en particulier la protection des 
ressources naturelles et la gestion raisonnée des espaces verts. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’organisation d’une manifestation au 
Parc Floral se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention d’occupation temporaire 
du domaine public. 

Cet appel à candidature est basé sur le Cahier des Charges qui constitue le projet de convention 
d’occupation du domaine public qui sera passée entre la ville de Bordeaux et le futur occupant. 

L’occupant prendra à sa charge l’installation du matériel  nécessaire à cette animation et en 
assurera le parfait entretien. 
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L’activité ne peut en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

ARTICLE 2 – AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

La Ville de Bordeaux autorise l’occupant à organiser une manifestation publique, festive, 
populaire et librement accessible au public  sur le thème  des plantes  qui se déroulera un week-
end complet du mois d’avril 2009 sur le site du Parc Floral.  

La manifestation se déroulera sur l’aire de stationnement de l’entrée sud (marché aux fleurs). 
Les autres animations, plus légères, seront localisées à l’intérieur du Parc Floral à proximité de 
l’aire de stationnement. 

En contrepartie de l’autorisation d’occupation du domaine public, l’occupant versera à la Ville de 
Bordeaux une redevance d’un montant forfaitaire de 5 000 €. 

ARTICLE 2 – ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire sera dressé tant avant l’entrée en jouissance de l’occupant 
qu’avant sa sortie des lieux. 

L’occupant prendra à sa charge toutes les dégradations occasionnées au cours de la 
manifestation. 

ARTICLE 3 – DUREE - RESILIATION 

L’autorisation d’occupation du domaine public  est conclue pour une période de 12 jours 
comprenant les délais de montage et de démontage de la manifestation. Elle est accordée à 
l’occupant  à titre précaire et demeure révocable dans les cas suivants : 

non respect par l’occupant de ses obligations, 

tout motif d’intérêt général  

La résiliation de la présente convention n’ouvre droit à aucune indemnité au profit de l’occupant. 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L’OCCUPANT 

Cet éco évènement, s’articulera autour d’un concept innovant comprenant plusieurs animations. 

Un marché aux plantes : implanté sur la zone de stationnement à proximité de l’entrée sud du 
Parc Floral. Le visiteur traversera le marché pour accéder à l’entrée du Parc Floral.  

Des ateliers d’animations : c’est l’aspect ludique et pédagogique de la manifestation. Le visiteur 
pourra s’initier aux techniques du jardinage et bénéficier de différents conseils éco citoyens. 

Des animations festives et gastronomiques diverses pour le grand public permettant la 
découverte du site. 

Le candidat devra proposer un programme précis des prestations envisagées. 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BORDEAUX 

A – Dispositions techniques 

La Ville de Bordeaux, prendra en charge : 
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Le nettoyage du site 

Installation des fluides (pose de compteurs d’eau et d’électricité), espaces scéniques, tables, 
chaises, barrières. 

Moyens techniques : camion-grue, tracto pelle, nacelle dont les utilisations sont limitées à deux 
jours.  

La promotion de l’évènement et la participation à l’animation (pose de mâts pour la signalétique, 
magazine de la Ville de Bordeaux, visites guidées …etc) 

Le montage des tentes, chapiteaux, scènes de spectacle seront soumis aux avis de la 
Commission de Sécurité  ainsi que d’un bureau de contrôle agréé avant toute ouverture au 
public. Ces opérations sont à la charge de l’occupant. 

B – Occupation de stands et de sites. 

L’occupant n’ayant pas de délégation pour gérer le domaine public, il devra soumettre à 
l’approbation de la Ville la liste des différents intervenants auquel il compte faire appel pour 
réaliser les prestations de son programme.  

Il ne pourra percevoir aucun droit de plaçage et règlera globalement à la Ville la redevance 
d’occupation telle que définie ci-dessus. 

Il devra également fournir un descriptif détaillé de la mise en œuvre de l’évènement, mettant en 
évidence la volonté d’atteindre l’objectif d’en faire un éco évènement. 

La Ville de Bordeaux veillera au respect de leurs obligations par les responsables des stands. 

Ces obligations comprennent en particulier : 

le respect de la nature des produits et objets présentés,  

le respect des mesures de sécurité et autres prescriptions imposées par la Ville de Bordeaux ou 
d’autres administrations, 

le respect des plans d’accès avec les véhicules aux stands sur le site du Parc Floral tels que 
définis par la Ville, 

le respect de la bonne tenue des stands par un comportement correct et un nettoiement complet 
de ceux-ci à la fin de la manifestation. 

Tout matériel restant sur place, y compris la nuit, demeure sous la responsabilité de l’occupant. 

ARTICLE 6 – ANIMATION ET PROMOTION 

L’animation ainsi que la promotion de la manifestation seront assurées conjointement par 
l’occupant et la Ville de Bordeaux.  

La Ville de Bordeaux est autorisée à faire état, dans toutes ses publications, de l’existence de la 
tenue de la manifestation et du soutien qu’elle apporte à son organisation. 

ARTICLE 7– RESPONSABILITE - ASSURANCES 

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
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l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence sur le site dans tous les cas où elle 
serait recherchée : 

- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les lieux, 

- à la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville de 
Bordeaux. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable, une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 

Cette police devra prévoir au minimum : 

1 – Pour la garantie Responsabilité Civile vis-à-vis des tiers : 

Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre pour les dommages corporels, 

une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs. 

2 – Pour la garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

Une garantie à concurrence de 300 000 € par sinistre pour les risques incendie, explosions, 
dégâts des eaux. 

Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant au-delà 
de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’elle jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés, elle renonce à tous recours qu’ils seraient fondés à exercer contre la Ville 
pour tous les dommages subis. 

Elle devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 8 – SANCTIONS DU NON RESPECT DE LA CONVENTION 

Toute violation de l’une quelconque des stipulations contenues dans les présentes, entraînera la 
résiliation immédiate et sans préavis par la Ville de la convention de partenariat, sans préjudice  
de tous dommages et intérêts auxquels celle-ci pourrait prétendre avoir droit. 

ARTICLE 9 – LITIGE 

Tous litiges qui pourraient s’élever au titre des présentes, entre la Ville de Bordeaux et 
l’occupant seront portés devant les juridictions compétentes siégeant à Bordeaux. 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080484  
Appel à candidatures pour l´exploitation d´attraction enfantines au 
jardins public et au parc bordelais  et de la buvette située au jardin 
public dans le cadre d´une occupation du domaine public. Cahier des 
charges. Règlement de la consultation. Adoption. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Les conventions autorisant divers intervenants à exploiter des attractions enfantines au Jardin 
Public et au Parc Bordelais, ainsi que la buvette située au Jardin Public, sont arrivées à 
expiration. 

Pour assurer la continuité de ces animations  la ville de Bordeaux doit procéder à une mise en 
concurrence préalable  pour sélectionner les lauréats sur la base d’un appel à candidatures. 

Cet appel à candidatures est basé sur les cahiers des charges ci-joints, qui constituent les 
projets de convention d’occupation du domaine public qui seront passées entre la ville de 
Bordeaux et les futurs exploitants. 

Dans le souci du respect d’une saine concurrence, un exploitant ne pourra pas exploiter 
plusieurs activités de restauration sur un même site. 

Les activités exercées et le lieu d’exercice de ces activités figurent dans le tableau suivant, 
chacune des activités fait l’objet d’un lot dans le cadre de cet appel à candidatures. 

Lot N° ACTIVITE EXERCEE LIEU D’EXERCICE DE CETTE ACTIVITE 

1 Voitures électriques Parc Bordelais 

2 Bateau à passagers Parc Bordelais 

3 Train électrique  Parc Bordelais 

4 Théâtre de marionnettes Parc Bordelais 

5 Théâtre de marionnettes Jardin Public 

6 Buvette Jardin Public 

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères suivants : 

la qualité des aménagements à réaliser, 

le niveau de qualité des prestations, 

la bonne adéquation entre la nature des services proposés et leur coût pour les visiteurs. 

l’équilibre économique et la viabilité du projet, 
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En contrepartie d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une redevance 
annuelle comprenant une partie fixe et une partie variable calculée en fonction du chiffre 
d’affaires Hors taxes (5% minimum). 

En conséquence, Mesdames et Messieurs, je vous demande de bien vouloir : 

d’une part, approuver les cahiers des charges ci-joints, qui seront remis aux candidats, pour leur 
permettre d’établir leur offre, ainsi que les règlements de la consultation ci-annexés ; et  

d’autre part, autoriser Monsieur Le Maire à faire appel à candidatures sur la base de ces deux 
documents. 
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APPEL A CANDIDATURES POUR L’EXPLOITATION D’ATTRACTIONS ENFANTINES AU JARDIN 
PUBLIC ET AU PARC BORDELAIS ET DE LA BUVETTE SITUEE AU JARDIN PUBLIC DANS LE 
CADRE D’UNE OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION 

Les contrats entre la Ville de Bordeaux et les exploitants de ces attractions arrivent  à échéance 
le 17 décembre 2008. Le renouvellement de ces contrats fait l’objet d’un appel à candidatures. 

Les parties seront désignées comme suit : 

Pour la Ville de Bordeaux, la Ville, 

Pour le candidat bénéficiaire d’une autorisation d’occupation du domaine public conforme au 
cahier des charges, l’occupant. 

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères suivants : 

la qualité des aménagements à réaliser 

le niveau de qualité des prestations, 

la bonne adéquation entre la nature des services proposés et leur coût pour les visiteurs. 

l’équilibre économique et la viabilité du projet 

le montant de la redevance annuelle proposée 

L’activité ne sera ni cessible ni transmissible. Elle sera soumise aux règles relatives aux 
occupations temporaires du domaine public. L’occupant réalise à ses frais les constructions et 
aménagements nécessaires ainsi que leur entretien. A l’expiration du contrat, il est tenu de 
remettre le site dans l’état. Aucune modification, extension ou transformation ne pourra se faire 
sans l’accord exprès et préalable de la Ville et selon la nature un avenant sera nécessaire à la 
convention établie. 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONSULTATION 

La présente consultation aura lieu du 1er octobre 2008 au 17 novembre 2008 

Les offres devront être remises dans la forme ci-après déterminée au plus tard : 

Le 17 novembre à 15 H 

Contre récépissé ou accusé de réception à : 

Direction des Espaces Verts 

Ville de Bordeaux 
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85-87 Boulevard Alfred Daney 

33 300 BORDEAUX CEDEX 

ARTICLE 3 : FORME DE LA REMISE DES OFFRES 

Les offres seront remises sous plis cachetés dans une double enveloppe anonyme  

L’enveloppe extérieure comportant la mention suivante :  

Direction des Espaces Verts – Ville de Bordeaux 

Consultation pour l’exploitation d’attractions enfantines au Jardin Public et au Parc Bordelais et 
de la buvette située au Jardin Public 

Pôle technique municipal 

85 – 87 bld Alfred Daney 

33 300 BORDEAUX CEDEX 

L’enveloppe intérieure comportant la mention suivante : 

Direction des Espaces Verts – Ville de Bordeaux 

Consultation pour l’exploitation d’attractions enfantines au Jardin Public et au Parc Bordelais et 
de la buvette située au Jardin Public 

LOT N°  

avec une mention : NE PAS OUVRIR CE PLI 

ARTICLE 4 : CONTENU DE L’OFFRE 

La seule langue autorisée sera le français. 

Tous les éléments chiffrés seront en euros. 

L’offre sera faite en trois exemplaires remis dans le même pli. 

Les documents seront paraphés et signés par le candidat. 

L’offre devra comprendre les documents suivants numérotés dans l’ordre : 

Une notice de synthèse de l’offre  

Une présentation du candidat : 

Compétences, références et agréments pour l’activité concernée. 

Nature de la personne morale, statuts et autorisation éventuelle de la structure (ex : décision du 
conseil d’administration…). 

Un bilan consolidé de l’entité juridique sur les trois dernières années. 

Extrait de Kbis. 
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Attestation de paiement à jour des impôts, taxes, charges et cotisations sociales… 

Une description des activités 

Une notice détaillée sur les activités proposées en précisant les publics visés, les personnels 
nécessaires et les compétences que le candidat s’engage à mettre en œuvre. 

Documents financiers 

Un budget prévisionnel d’exploitation sur la durée proposée par le candidat. 

Un coût prévisionnel des aménagements et travaux que le candidat s’engage à réaliser à ses 
frais. 

Une notice détaillant le montage financier. 

Une notice précisant les tarifs envisagés. 

Redevance 

Le candidat proposera un montant sur la base définie dans le cahier des charges. 

ARTICLE 5 – ALLOTISSEMENT 

Le présent appel à candidatures porte sur 6 activités , chacune représentant un lot : 

LOT N° 1 – Exploitation de voitures électriques au Parc Bordelais 

LOT N° 2 – Exploitation d’un bateau à passagers au Parc Bordelais 

LOT N° 3 – Exploitation d’un train électrique au Parc Bordelais 

LOT N° 4 – Exploitation d’un théâtre de marionnettes au Parc Bordelais 

LOT N° 5 – Exploitation d’un théâtre de marionnettes au Jardin Public 

LOT N° 6 – Exploitation d’une buvette au Jardin Public 

Plusieurs lots pourront être attribués au même candidat. 

Dans le souci du respect d’une saine concurrence, dans un même site, tout exploitant ne pourra 
pas exercer plusieurs activités de même nature. 
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ARTICLE 6 – CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES 

La présente consultation a pour objet de retenir l’offre qui répondra le mieux aux différents 
critères selon le tableau de notation ci-dessous. 

Critères Coef. Note/20 Total 

1 – Qualité des aménagements à réaliser 1,5  /20  /30 

2 – Niveau de qualité des prestations 1,5  /20  /30 

3 – Bonne adéquation entre la nature des services 
proposés et leur coût pour les visiteurs 

 

1 

 

 /20 

 

/20 

4 – Equilibre économique et la viabilité du projet 0,5 /20   /10 

5 – Montant de la redevance annuelle proposée 0,5 /20   /10 

TOTAL GENERAL  /100  /100 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

Les litiges relatifs à la présente consultation seront soumis aux tribunaux compétents siégeant à 
Bordeaux. 

ARTICLE 8 : INDEMNISATION 

Les candidats non retenus à l’issue de la présente consultation ne pourront faire valoir aucun 
droit à indemnisation. 

ARTICLE 9 : DOCUMENTS ANNEXES 

Est annexé au présent règlement de la consultation un cahier des charges destiné à servir de 
base à l’offre du candidat. 
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EXPLOITATION DE PETITES VOITURES ELECTRIQUES AU PARC BORDELAIS  

LOT N° 1 

 

CAHIER DES CHARGES 

 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation du 

domaine public. 

Entre 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, M. Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal du …reçue à la Préfecture de la Gironde…, et domicilié à 
cette fin en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland 33 077 BORDEAUX CEDEX, 

Ci-après désignée, la Ville, 

Et 

M…….(l’occupant), domicilié… 

Ci-après désigné, l’occupant, 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer dans le Parc Bordelais et 
le Jardin Public des animations de qualité, le conseil municipal a décidé le principe de la création 
et de l’exploitation de petites voitures électriques au Parc Bordelais. 

L’occupant réalisera à sa charge la construction des voitures, les aménagements nécessaires à 
cette animation et en assurera le parfait entretien. 

L’activité ne doit en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation de petites voitures 
électriques au Parc Bordelais  se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention 
d’occupation temporaire du domaine public. 

ARTICLE 2 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation qu’il 
entend proposer. 
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Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il s’engage  à 
réaliser et de son budget prévisionnel.  

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination finale de 
la durée de l’occupation revient à la Ville. 

La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 

ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit. 

Il devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis 
par une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable 
et express de la Ville. 

Il assurera tous les frais de branchements aux divers réseaux, notamment l’eau, 
l’assainissement, l’électricité et le téléphone sans qu’il puisse à la fin du contrat prétendre pour 
cela à une quelconque indemnisation ou reprise. 

Un état des lieux contradictoire devra être réalisé avant l’entrée en jouissance de l’occupant, 
après l’achèvement des travaux et aménagements et avant sa sortie des lieux. 

L’occupant devra laisser en permanence, les lieux en bon état d’entretien. La Ville se réserve le 
droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix 
entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’exploitant ou une indemnité 
pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Parc Bordelais sans pour autant que l’occupant 
puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’EXPLOITATION 

Le circuit des voitures sera constitué d’une piste bordée d’un trottoir. 

Ce circuit comportera également une allée d’accès et un ensemble de garde-corps métalliques 
pour contenir les enfants et le public en toute sécurité. 

Pour amener les voitures sur le lieu d’exploitation, l’occupant est autorisé à pénétrer dans le parc 
avec son véhicule de transport uniquement pour l’aller-retour, étant entendu que le véhicule ne 
pourra stationner dans ledit parc. 

Chaque soir, les voitures devront être retirées du circuit, celui-ci et les protections restant fixes. 

A l’occasion de la tenue des manifestations autorisées par l’Administration Municipale à 
l’intérieur du Parc Bordelais, l’attraction ne pourra être exercée, sauf entente préalable avec les 
organisateurs et après accord de l’Administration Municipale. Cette suppression ne pourra 
donner lieu à réclamation de la part de l’occupant. 

ARTICLE 5 – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’occupant devra préciser l’activité qu’il entend développer. 

Aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé. 

L’occupant devra préciser les jours et horaires d’ouverture au public de son activité. 
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Il s’engage à exercer son activité pendant 150 jours par an minimum. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du jardin établis par le règlement 
municipal auquel l’exploitant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au maintien des horaires 
actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires et jours d’ouverture avait 
pour conséquence de réduire de plus de 10% la période d’exploitation, une indemnisation 
pourrait être établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au jardin en cas de 
force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité 
publique. 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 
sécurité et à l'hygiène publique. Dans ce cas, la résiliation ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son activité 
pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la réparation, le nettoyage etc. liés à 
ses activités. 

La Ville de Bordeaux pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à effet de vérifier, 
notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du jardin 
pendant les heures d’ouverture au public. 

Il assurera lui-même l’évacuation des déchets de ses activités et à ses frais. Il disposera de 
containers réglementaires fermés, poubelles et récipients en nombre suffisant. 

La Ville pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions sanitaires et d’hygiène des lieux. 

Pour ce qui est des abords immédiats, il assurera notamment à cet effet la mise en place et 
l’entretien d’un nombre suffisant de poubelles. Le matériel ne devra comporter aucune 
inscription publicitaire de quelque nature que ce soit. Aux alentours de l’aire d’exploitation, il 
devra veiller au ramassage des déchets provenant notamment de son activité. 

ARTICLE 6 – ENTRETIEN – REPARATION – SECURITE 

Dans un souci d’hygiène et de sécurité ainsi que d’esthétique, le matériel et les équipements 
devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement ; leur propreté et leur 
aspect devront demeurer sans cesse impeccables. 

L’occupant sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation 
des matériels et des équipements rendus nécessaires par l’évolution de la législation et par 
l’usure due à l’utilisation normale des équipements. 

Dans l’éventualité où les travaux de réparation ou d’entretien ne seraient pas réalisés, la Ville 
après mise en demeure pourra faire procéder à une exécution d’office aux frais de l’occupant ou 
résilier sans possibilité d’indemnisation pour l’occupant le présent contrat. 
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Conformément au décret 96-1136 du 18 décembre 1996, et l’article L.221-1 du code de la 
consommation, l’occupant offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé des 
personnes, et donc respecter les exigences de sécurité figurant en annexe à ce décret. 

En conséquence, l’occupant devra tenir : 

un registre avec un plan d’entretien et de surveillance du matériel. 

Des documents attestant que l’entretien et les inspections périodiques du matériel et de l’aire 
sont régulièrement effectués par le responsable et les attestations seront incluses dans ledit 
registre. 

A la signature du contrat, et ensuite à la demande de la Ville, l’occupant devra pouvoir fournir à 
tout moment un certificat  délivré par un laboratoire agréé, attestant de la conformité des 
équipements à la règlementation en vigueur. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement un téléphone 
portable, de façon notamment à pouvoir avertir les secours en cas d’accident. 

L’occupant s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville de Bordeaux tout fait 
quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au 
domaine public, et / ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 7 – TRAVAUX 

Après la prise d’effet de la convention, l’occupant s’engage à réaliser les travaux et 
aménagements après acceptation de son projet par la Ville. 

Ces travaux et aménagements ainsi que les branchements seront intégralement à la charge de 
l’occupant. Ils seront réalisés conformément aux règles de l’art et aux lois et règlements en 
vigueur. 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville, à des travaux. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville. 

ARTICLE 8 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications 
professionnelles et assurances requises et en justifier à première demande écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra attester sur 
l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi aucune condamnation 
interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était constaté que l’exploitant ou le 
personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le contact et la fréquentation des 
enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et leur nature. Il devra attester d’un état de santé 
compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et du code du travail 
notamment. 
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En cas de constat par la Ville du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate 
du présent contrat et ce sans indemnisation de quelque nature que ce soit et pour quelque 
raison que ce soit. 

ARTICLE 9 – AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l’activité ou aux activités 
définies dans le présent contrat sont strictement interdits. Aucune indication et/ou publicité ne 
devra être apposée sur les grilles et portes du jardin. 

Toute publicité est interdite sur le matériel. 

L’occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l’autorisation expresse de la Ville, et se 
conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, risques et périls exclusifs. 

ARTICLE 10 – TARIFS 

L’occupant devra maintenir en permanence clairement affichés les tarifs à l’attention des 
usagers. 

La redevance, et par conséquence, le tarif, ne pourront être révisés que sur requête du 
bénéficiaire, justifiée par la situation économique et sur présentation du compte d'exploitation de 
l'exercice précédent. Dans le cas où le tarif indiqué viendrait à être révisé, la redevance mise à la 
charge de l'occupant serait elle-même modifiée. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux indiqués 
en accord avec l'Administration Municipale. Il ne pourra, sous aucun prétexte, les modifier si peu 
que ce soit sous peine de résiliation sans préavis de la présente convention.  

Seul un tarif inférieur à celui fixé dans le contrat pourra être pratiqué pour les enfants des 
écoles, des patronages, des institutions charitables et d'assistance.  

Le modèle de l’affiche sera soumis à l’agrément de la Ville. 

ARTICLE 11 – REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une 
redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  1 500 € et une partie 
variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes (minimum 5 %).  

Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne peut 
dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul, 
communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents comptables certifiés 
(compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se rapportant à son activité de 
l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la 
réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine 
public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre. 

Si nécessaire l’occupant proposera les modalités de révision de ladite redevance de façon 
simple, claire et précise. 
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Toute somme due à un titre quelconque par l’occupant dans le cadre des présentes, de leurs 
suites et conséquences, s’entend hors tous droits et taxes en sus à la charge de l’occupant et 
ce quel qu’en soit le redevable légal. 

ARTICLE 12 – ASSURANCE – RECOURS 

Sauf le cas de faute lourde de la Ville, dont la preuve serait rapportée par l’occupant, ce dernier 
ne pourra exercer aucun recours contre la Ville, à raison des conséquences des accidents et 
dommages quels qu’ils soient, survenant à l’occupant, à son personnel, à ses fournisseurs, 
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour leur compte. 

L’occupant s’engage à garantir la Ville contre tous recours, quels qu’ils soient, à la suite 
d’accidents ou de dommages causés par les personnes ci-dessus visées au premier alinéa. 

De même, l’occupant prend acte que la Ville est dégagée de toute responsabilité dans tous les 
cas d’effraction, de déprédation, de vol ou autre cause quelconque, de perte ou dommage 
survenant aux personnes et/ou aux biens dont il a la charge. 

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition 
dans tous les cas où elle serait recherchée : 

à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux tiers ou aux personnes. 

à la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins ou des tiers : 

Cette police devra prévoir : 

1 – pour la garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

une garantie à concurrence de 7 623 000€ environ  par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 

une garantie à concurrence de  1 525 000 € environ par sinistre et par an pour les dommages 
matériels et immatériels, consécutifs ou non. 

2 – pour la garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

une garantie à concurrence de 1 525 000 € environ par sinistre et par an pour les risques 
incendie/explosions/dégâts des eaux/recours des voisins ou des tiers. 

ainsi qu’une renonciation à recours de l’occupant et de ses assureurs au-delà de ces sommes. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent également à recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 
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L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses 
assureurs pour tous les dommages subis. 

L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les 
présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables, et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 13 – CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. 
Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, et ce, compris dans le cadre d’une location-gérance. 

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l’occupant et ne pourra être 
rétrocédé par lui. 

Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses 
soins, mais devra signaler à l’avance les noms et adresse de ces personnes. 

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout 
ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnisation du présent contrat. 

Toute modification du statut juridique de l’occupant, de la composition des organes de direction, 
de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par écrit, à la 
connaissance de la Ville et ce, dans les quinze jours calendaires de la date de survenance d’une 
telle modification. 

En cas de décès de l’occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne 
sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant 
plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville et sous huit jours, 
les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la 
période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 14 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat, l’occupant doit supporter : 

les frais de son personnel, 

tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font l’objet de 
la présente convention, 
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il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de son 
commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou inexécutions 
des prescriptions en vigueur, 

les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels, 

le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone. 

Le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien des 
installations techniques 

Les contrats d’entretien relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement du 
bâtiment notamment :  

installations électriques 

extincteurs 

ARTICLE 15 –DEMANDE DE RESILIATION PAR L’OCCUPANT 

L’occupant pourra demander à la Ville la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée par 
le présent contrat mais il devra présenter sa demande SIX MOIS au moins avant l’échéance 
annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur le MAIRE DE 
BORDEAUX, qui statuera sans avoir à motiver sa décision, la résiliation du contrat, étant 
entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de l’occupant. 

ARTICLE 16 – RESILIATION PAR LA VILLE 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant et ne donnant pas droit à 
indemnisation, la Ville se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif 
d’intérêt général. 

La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville interviendra alors sous préavis de 6 mois, 
sauf cas d’urgence, comme des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités 
publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des contraintes de 
temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment. 

Dans ce cas, l’occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les conditions 
ci-dessus stipulées, et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne pourra être 
supérieure à sept ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat pourra 
être résilié par la Ville par simple lettre recommandée avec accusé de réception, au cas 
d’inexécution par l’occupant de l’une quelconque de ses obligations, quinze jours calendaires 
après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en tout ou 
en partie sans effet pendant ce délai. 

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception : 

au cas d’incapacité juridique ou faillite personnelle de l’occupant ou au cas de dissolution de la 
Société occupante, 
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au cas où l’occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, 
d’exercer dans les lieux l’activité prévue, 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l’article 1722 du Code 
Civil, 

au cas où l’occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité 
d’associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de 
gérant, 

en cas de désordre, de scandale, d’infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l’activité exercée dans les lieux, 

en cas de décès de l’occupant, le contrat sera résilié de plein droit, 

en cas de condamnation pour crime ou délit. 

Dès la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu d’évacuer, sans délai, les lieux objet 
des présentes. A défaut, il sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité égale à 20% du 
montant de la redevance en cours, et sous réserve de tous autres droits et recours de la Ville. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 

Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l’activité de l’occupant venait à être décidée en cours 
de contrat, pour une raison de force majeure telle par exemple que l’exécution de travaux ou 
réparations importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette 
fermeture, sans que l’occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. Il en sera de 
même pour une réquisition du terrain ou pour des mesures d’ordre et de sécurité publique. 

La redevance serait alors due par l’occupant au prorata du nombre de mois d’ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu’elle serait inférieure à seize 
jours et comme un mois entier lorsqu’elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’événement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à 
courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des 
parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue 
pour la même durée. 

ARTICLE 17 – DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux à l’occupant et/ou quelque autre droit. 

ARTICLE 18 – PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son 
établissement. 
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ARTICLE 19 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s’élever au titre des présentes, entre la Ville et l’occupant seront 
portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 

CREATION ET EXPLOITATION D’UN BATEAU A PASSAGERS 

Lot n°  2 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation du 

domaine public 

Entre 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, M. Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal du …reçue à la Préfecture de la Gironde…, et domicilié à 
cette fin en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland 33 077 BORDEAUX CEDEX, 

Ci-après désignée, la Ville, 

Et 

M…….(l’occupant), domicilié… 

Ci-après désigné, l’occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer dans le Parc Bordelais  
des animations de qualité, attractives et ludiques, le conseil municipal a décidé le principe de la 
création et de l’exploitation d’un bateau à passagers circulant sur le plan d’eau du Parc 
Bordelais. 

L’occupant réalisera à sa charge la construction du bateau les aménagements nécessaires à 
cette animation et en assurera le parfait entretien. 

L’activité ne doit en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation d’un bateau à passagers 
au Parc Bordelais se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire du domaine public. 

ARTICLE 2 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation qu’il 
entend proposer. 

Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il s’engage à 
réaliser et de son budget prévisionnel. 

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination finale de 
la durée de l’occupation revient à la ville. 
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La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 

ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à ne réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce 
soit.  

Il devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis 
par une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable 
et exprès de la Ville de Bordeaux. 

Il assurera tous les frais de branchements aux divers réseaux, notamment l’eau, 
l’assainissement, l’électricité et le téléphone sans qu’il puisse à la fin du contrat prétendre pour 
cela à une quelconque indemnisation ou reprise. 

Un état des lieux contradictoire devra être réalisé avant l’entrée en jouissance de l’occupant, 
après l’achèvement des travaux et aménagements et avant sa sortie des lieux. 

L’occupant devra laisser en permanence, les lieux, bâtiments et aménagements en bon état 
d’entretien et de réparations. La Ville de Bordeaux se réserve le droit de réclamer le 
rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution 
matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous 
droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Parc Bordelais sans pour autant que l’occupant 
puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’EXPLOITATION 

L’animation s’exercera à l’intérieur du Parc Bordelais sur le plan d’eau. 

L'occupant est autorisé, pendant toute la durée du contrat, à faire circuler sur le plan d'eau du 
Parc Bordelais, un bateau  équipé d'un moteur électrique. 

Le nombre de personnes qui pourront être admises à bord lors de chaque voyage, équipage en 
sus, sera de cinquante (50) au maximum. Toute augmentation du nombre fixé des passagers 
pourra entraîner de plein droit la résiliation du contrat, et l'occupant sera tenu responsable en 
cas d'accident. 

Le bateau devra être conforme aux normes de sécurité en vigueur, et l'équipage habilité à le 
manœuvrer. Il devra toujours être muni de bouées et d'appareils de sauvetage conformes à ceux 
existants dans les postes de sauvetage établis sur les quais du Port Autonome. 

Le trajet du bateau consistera dans le tour du plan d'eau, et il ne pourra y circuler qu'aux heures 
fixées par l'Administration. A l'occasion de la tenue des manifestations autorisées par 
l'Administration Municipale à l'intérieur du Parc Bordelais, l'attraction ne pourra être exercée, 
sauf entente préalable avec les organisateurs et après accord de l'Administration Municipale. 

En aucun cas et sous aucun prétexte, à moins d'absolue nécessité, l'embarquement et le 
débarquement ne pourront s'effectuer autrement qu'à l'endroit déterminé à cet effet en accord 
avec le Service des Espaces Verts. 

L'occupant ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville une indemnité pour interruption de service 
du bateau résultant soit de l'abaissement du niveau du plan d'eau pour en nettoyer le fond, soit 
de la présence de glace en hiver, soit pour toute autre cause. 
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Le nettoyage du bateau lui-même ne devra, en aucun cas, être effectué avec des produits 
détergents ou nocifs pour la faune et la flore du plan d'eau. 

ARTICLE 5 – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’occupant devra préciser au public les horaires d’ouverture de son activité. 

Il s’engage à exercer son activité pendant 150 jours par an minimum. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du jardin établis par le règlement 
municipal auquel l’occupant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au maintien des horaires 
actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires et jours d’ouverture avait 
pour conséquence de réduire de plus de 10% la période d’exploitation telle qu’elle ressort du 
présent contrat une indemnisation pourrait être établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au jardin en cas de 
force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité 
publique. 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 
sécurité et à l'hygiène publique. Dans ce cas, la résiliation  ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son activité 
pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la préparation, le nettoyage, etc…liés à 
ses activités. 

La Ville pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du parc 
pendant les heures d’ouverture au public. 

Dans le cas d’une nécessité exceptionnelle pour l’occupant de pénétrer dans le Parc avec son 
véhicule muni d’une autorisation expresse, la circulation se fera avec toutes les précautions 
d’usage, en dehors des heures d’ouverture au public. 

Il assurera lui-même l’évacuation des déchets de ses activités et à ses frais. Il disposera de 
containers réglementaires fermés, poubelles et récipients en nombre suffisant. 

La Ville pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions sanitaires et d’hygiène des lieux. 

Pour ce qui est des abords immédiats, il assurera notamment à cet effet la mise en place et 
l’entretien d’un nombre suffisant de poubelles. Le matériel ne devra comporter aucune 
inscription publicitaire de quelque nature que ce soit. Aux alentours de l’aire d’exploitation, il 
devra veiller au ramassage des déchets provenant notamment de son activité. 

ARTICLE 6 – ENTRETIEN – REPARATION – SECURITE 

 La passerelle d'embarquement, le sentier d'accès, la partie de la berge au droit de 
l'appontement, le grillage placé de part et d'autre de l'entrée de la passerelle, l'installation 
électrique nécessaire à la recharge des batteries, devront être tenus en parfait état de 
fonctionnement et de propreté par l'occupant au même titre que les abords immédiats. 
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Les frais résultant des consommations électriques et de location du compteur seront à la charge 
du titulaire. 

L'occupant est tenu de faire procéder à des visites de sécurité du bateau par le Service Maritime 
et de Navigation. Le compte-rendu de cette visite sera transmis à la Ville de BORDEAUX ainsi 
que le Permis de Navigation. 

L'occupant devra effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état, ou adaptation des 
équipements rendus nécessaires par l'évolution de la législation et par l'usure due à l'utilisation 
normale des équipements. 

L'occupant devra pouvoir fournir à tout moment un certificat délivré par un laboratoire agréé 
attestant de la conformité des équipements à la réglementation  en vigueur. 

Dans tous les cas, un certificat sera fourni annuellement. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement un téléphone 
portable, de façon notamment à pouvoir avertir les secours en cas d’accident. 

L’occupant s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville de Bordeaux tout fait 
quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au 
domaine public, et / ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 7 – TRAVAUX 

Après la prise d’effet de la convention, l’occupant s’engage à réaliser les travaux et 
aménagements après acceptation de son projet par la Ville. 

Ces travaux et aménagements ainsi que les branchements seront intégralement à la charge de 
l’occupant. Ils seront réalisés conformément aux règles de l’art et aux lois et règlements en 
vigueur. 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville, à des travaux. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville. 

ARTICLE 8 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications 
professionnelles et assurances requises et en justifier à la première demande écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra attester sur 
l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi aucune condamnation 
interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était constaté que l’occupant ou le 
personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le contact et la fréquentation des 
enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et leur nature. Il devra attester d’un état de santé 
compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du Code 
du Travail. En cas de constat par la Ville du non respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité 
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immédiate du présent contrat et ce sans indemnisation de quelque nature que ce soit et pour 
quelque raison que ce soit. 

ARTICLE 9 – AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l’activité ou aux activités 
définies dans le présent contrat sont strictement interdits. Aucune indication et/ou publicité ne 
devra être apposée sur les grilles et portes du jardin. 

Toute publicité est interdite sur le mobilier, le matériel et les bâtiments. 

Pour ceux autorisés, l’occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l’autorisation expresse 
de la Ville, et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, risques et périls 
exclusifs. 

ARTICLE 10 – TARIFS 

L’occupant devra maintenir en permanence clairement affichés les tarifs à l’attention des 
usagers. 

La redevance, et par conséquence, le tarif, ne pourront être révisés que sur requête du 
bénéficiaire, justifiée par la situation économique et sur présentation du compte d'exploitation de 
l'exercice précédent. Dans le cas où le tarif indiqué viendrait à être révisé, la redevance mise à la 
charge de l'occupant serait elle-même modifiée. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux indiqués 
en accord avec l'Administration Municipale. Il ne pourra, sous aucun prétexte, les modifier si peu 
que ce soit sous peine de résiliation sans préavis de la présente convention.  

Seul un tarif inférieur à celui fixé dans le contrat pourra être pratiqué pour les enfants des 
écoles, des patronages, des institutions charitables et d'assistance.  

Le modèle de l’affiche sera soumis à l’agrément de la Ville. 

ARTICLE 11 – REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une 
redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  1 300 € et une partie 
variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes (minimum 5 %) 

Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne peut 
dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul, 
communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents comptables certifiés 
(compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se rapportant à son activité de 
l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la 
réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine 
public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre. 

Si nécessaire l’occupant proposera les modalités de révision de ladite redevance de façon 
simple, claire et précise. 
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Toute somme due à un titre quelconque par l’occupant dans le cadre des présentes, de leurs 
suites et conséquences, s’entend hors tous droits et taxes en sus à la charge de l’occupant et 
ce quel qu’en soit le redevable légal. 

ARTICLE 12 – ASSURANCE – RECOURS 

Sauf le cas de faute lourde de la Ville, dont la preuve serait rapportée par l’occupant, ce dernier 
ne pourra exercer aucun recours contre la Ville, à raison des conséquences des accidents et 
dommages quels qu’ils soient, survenant à l’occupant, à son personnel, à ses fournisseurs, 
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour leur compte. 

L’occupant s’engage à garantir la Ville contre tous recours, quels qu’ils soient, à la suite 
d’accidents ou de dommages causés par les personnes ci-dessus visées au premier alinéa. 

De même, l’occupant prend acte que la Ville est dégagée de toute responsabilité dans tous les 
cas d’effraction, de déprédation, de vol ou autre cause quelconque, de perte ou dommage 
survenant aux personnes et/ou aux biens dont il a la charge. 

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition 
dans tous les cas où elle serait recherchée : 

à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les locaux. 

à la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins et des tiers : 

Cette police devra prévoir : 

1 – Pour la Garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages corporels,  

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs. 

2 – Pour la Garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les risques incendie, explosions, 
dégâts des eaux, 

Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant au-delà 
de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés renoncent à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses 
assureurs pour tous les dommages subis. 
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L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les 
présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables, et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 13 – CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. 
Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, et ce, y compris dans le cadre d’une location-gérance. 

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l’occupant et ne pourra être 
rétrocédé par lui. 

Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses 
soins, selon les règles prévues par le Code du Travail. 

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout 
ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnisation du présent contrat.  

Toute modification du statut juridique de l’occupant, de la composition des organes de direction, 
de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par écrit, à la 
connaissance de la Ville et ce, dans les quinze jours calendaires de la date de survenance d’une 
telle modification. 

En cas de décès de l’occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne 
sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant 
plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville et sous huit jours, 
les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la 
période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 14 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat l’occupant doit supporter en particulier : 

les frais de son personnel, 

tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font l’objet du 
présent cahier des charges, 

il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de son 
commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou inexécutions 
des prescriptions en vigueur, 
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les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels, 

le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone, 

le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien des 
installations techniques, 

le contrat d’entretien  du bateau 

ARTICLE 15 –DEMANDE DE RESILIATION PAR L’OCCUPANT 

L’occupant pourra demander à la Ville la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée par 
le présent contrat mais il devra présenter sa demande SIX MOIS au moins avant l’échéance 
annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur le MAIRE DE 
BORDEAUX, qui l’acceptera, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une 
indemnité au profit de l’occupant. 

ARTICLE 16 – RESILIATION PAR LA VILLE 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant et ne donnant pas droit à 
indemnisation, la Ville se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif 
d’intérêt général. 

La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville interviendra alors sous préavis de 6 mois, 
sauf cas d’urgence, comme des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités 
publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des contraintes de 
temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment. 

Dans ce cas, l’occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les conditions 
ci-dessus stipulées, et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne pourra être 
inférieure à trois ans sans pouvoir excéder sept ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat pourra 
être résilié par la Ville par simple lettre recommandée avec accusé de réception, au cas 
d’inexécution par l’occupant de l’une quelconque de ses obligations, quinze jours calendaires 
après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en tout ou 
en partie sans effet pendant ce délai. 

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception : 

au cas d’incapacité juridique ou faillite personnelle de l’occupant ou au cas de dissolution de la 
Société occupante, 

au cas où l’occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, 
d’exercer dans les lieux l’activité prévue, 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l’article 1722 du Code 
Civil, 

au cas où l’occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité 
d’associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de 
gérant, 
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en cas de désordre, de scandale, d’infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l’activité exercée dans les lieux, 

en cas de décès de l’occupant, le contrat sera résilié de plein droit, 

en cas de condamnation pour crime ou délit. 

Dès la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu d’évacuer, sans délai, les lieux objet 
des présentes. A défaut, il sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité égale à 20% du 
montant de la redevance en cours, et sous réserve de tous autres droits et recours de la Ville. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 

Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l’activité de l’occupant venait à être décidée en cours 
de contrat, pour une raison de force majeure telle par exemple que l’exécution de travaux ou 
réparations importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette 
fermeture, sans que l’occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. Il en sera de 
même pour une réquisition du terrain ou pour des mesures d’ordre et de sécurité publique. 

La redevance serait alors due par l’occupant au prorata du nombre de mois d’ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu’elle serait inférieure à seize 
jours et comme un mois entier lorsqu’elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’événement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à 
courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des 
parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue 
pour la même durée. 

ARTICLE 17 – DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux à l’occupant et/ou quelque autre droit. 

ARTICLE 18 – PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son 
établissement. 

ARTICLE 19 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s’élever au titre des présentes, entre la Ville et l’occupant seront 
portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 
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CREATION ET EXPLOITATION D’UN TRAIN  AU PARC BORDELAIS 

LOT N° 3 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation du 

domaine public. 

Entre 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, M. Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal du …reçue à la Préfecture de la Gironde…, et domicilié à 
cette fin en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland 33 077 BORDEAUX CEDEX, 

Ci-après désignée, la Ville, 

Et 

M…….(l’occupant), domicilié… 

Ci-après désigné, l’occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer dans le Parc Bordelais et 
le Jardin Public des animations de qualité, le conseil municipal a décidé le principe de la création 
et de l’exploitation d’un train au Parc Bordelais. 

L’occupant réalisera à sa charge la construction du train, les aménagements nécessaires à cette 
animation et en assurera le parfait entretien. 

L’activité ne doit en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation d’un train au Parc 
Bordelais  se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention d’occupation temporaire 
du domaine public. 

ARTICLE 2 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation qu’il 
entend proposer. 

Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il s’engage  à 
réaliser et de son budget prévisionnel.  

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination finale de 
la durée de l’occupation revient à la Ville. 

La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 
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ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit. 

Il devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis 
par une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l’accord préalable 
et express de la Ville. 

Il assurera tous les frais de branchements aux divers réseaux, notamment l’eau, 
l’assainissement, l’électricité et le téléphone sans qu’il puisse à la fin du contrat prétendre pour 
cela à une quelconque indemnisation ou reprise. 

Un état des lieux contradictoire devra être réalisé avant l’entrée en jouissance de l’occupant, 
après l’achèvement des travaux et aménagements et avant sa sortie des lieux. 

La Ville s’engage à assurer l’entretien du jardin en dehors des emplacements attribués dans le 
cadre de la présente convention et en dehors de toute dégradation qui serait causée par 
l’activité qui fait l’objet du présent contrat. 

L’occupant devra laisser en permanence, les lieux en bon état d’entretien. La Ville se réserve le 
droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix 
entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’exploitant ou une indemnité 
pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Parc Bordelais sans pour autant que 
l’exploitant puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’EXPLOITATION 

L’animation s’exercera exclusivement selon un itinéraire pré défini en accord avec la Direction 
des Espaces Verts. 

Le train fonctionnera électriquement. 

Les batteries de la locomotive  pourront être rechargées à l’aide d’un poste de recharge fixe 
fonctionnant sur 200 ou 380 volts. L’emplacement de ce poste sera déterminé en accord avec 
la Direction des Espaces Verts  et l’E.D.F.  

A l’occasion de la tenue des manifestations autorisées par l’Administration Municipale à 
l’intérieur du Parc Bordelais, l’attraction ne pourra être exercée, sauf entente préalable avec les 
organisateurs et après accord de l’Administration Municipale.  

Cette suppression ne pourra donner lieu à réclamation de la part de l’exploitant. 

L’occupant devra s’engager à maintenir en permanence le libre accès pour les autres usagers. 

ARTICLE 5 – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’exploitant devra préciser l’activité qu’il entend développer. 

Aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé. 

L’exploitant devra préciser les jours et horaires d’ouverture au public de son activité. 
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Il s’engage à exercer son activité pendant 150 jours par an minimum. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du jardin établis par le règlement 
municipal auquel l’exploitant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au maintien des horaires 
actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires et jours d’ouverture avait 
pour conséquence de réduire de plus de 10% la période d’exploitation, une indemnisation 
pourrait être établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au jardin en cas de 
force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité 
publique. 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 
sécurité et à l'hygiène publique. Dans ce cas, la résiliation ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son activité 
pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la réparation, le nettoyage etc. liés à 
ses activités. 

La Ville de Bordeaux pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à effet de vérifier, 
notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du jardin 
pendant les heures d’ouverture au public. 

Il assurera lui-même l’évacuation des déchets de ses activités et à ses frais. Il disposera de 
containers réglementaires fermés, poubelles et récipients en nombre suffisant. 

La Ville pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les 
conditions sanitaires et d’hygiène des lieux. 

Pour ce qui est des abords immédiats, il assurera notamment à cet effet la mise en place et 
l’entretien d’un nombre suffisant de poubelles. Le matériel ne devra comporter aucune 
inscription publicitaire de quelque nature que ce soit. Aux alentours de l’aire d’exploitation, il 
devra veiller au ramassage des déchets provenant notamment de son activité. 

ARTICLE 6 – ENTRETIEN – REPARATION – SECURITE 

Dans un souci d’hygiène et de sécurité ainsi que d’esthétique, le matériel et les équipements 
devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement ; leur propreté et leur 
aspect devront demeurer sans cesse impeccables. 

L’occupant sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation 
des matériels et des équipements rendus nécessaires par l’évolution de la législation et par 
l’usure due à l’utilisation normale des équipements. 

Dans l’éventualité où les travaux de réparation ou d’entretien ne seraient pas réalisés, la Ville 
après mise en demeure pourra faire procéder à une exécution d’office aux frais de l’exploitant ou 
résilier sans possibilité d’indemnisation pour l’occupant le présent contrat. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement un téléphone 
portable, de façon notamment à pouvoir avertir les secours en cas d’accident. 
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Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville tout fait quel qu’il soit, 
notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public, 
et/ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 7 – TRAVAUX 

Après la prise d’effet de la convention, l’exploitant s’engage à réaliser les travaux et 
aménagements après acceptation de son projet par la Ville. 

Ces travaux et aménagements ainsi que les branchements seront intégralement à la charge de 
l’occupant. Ils seront réalisés conformément aux règles de l’art et aux lois et règlements en 
vigueur. 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville, à des travaux. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville. 

ARTICLE 8 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications 
professionnelles et assurances requises et en justifier à première demande écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra attester sur 
l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi aucune condamnation 
interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était constaté que l’exploitant ou le 
personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le contact et la fréquentation des 
enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et leur nature. Il devra attester d’un état de santé 
compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et du code du travail 
notamment. 

En cas de constat par la Ville du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate 
du présent contrat et ce sans indemnisation de quelque nature que ce soit et pour quelque 
raison que ce soit. 

ARTICLE 9 – AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l’activité ou aux activités 
définies dans le présent contrat sont strictement interdits. Aucune indication et/ou publicité ne 
devra être apposée sur les grilles et portes du jardin. 

Toute publicité est interdite sur le matériel. 

L’exploitant devra, avant toute réalisation, recueillir l’autorisation expresse de la Ville, et se 
conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, risques et périls exclusifs. 

ARTICLE 10 – TARIFS 

L’occupant devra maintenir en permanence clairement affichés les tarifs à l’attention des 
usagers. 
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La redevance, et par conséquence, le tarif, ne pourront être révisés que sur requête du 
bénéficiaire, justifiée par la situation économique et sur présentation du compte d'exploitation de 
l'exercice précédent. Dans le cas où le tarif indiqué viendrait à être révisé, la redevance mise à la 
charge de l'occupant serait elle-même modifiée. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux indiqués 
en accord avec l'Administration Municipale. Il ne pourra, sous aucun prétexte, les modifier si peu 
que ce soit sous peine de résiliation sans préavis de la présente concession.  

Seul un tarif inférieur à celui fixé dans le contrat pourra être pratiqué pour les enfants des 
écoles, des patronages, des institutions charitables et d'assistance.  

Le modèle de l’affiche sera soumis à l’agrément de la Ville. 

ARTICLE 11 – REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une 
redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  1 100 € et une partie 
variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes (5  % minimum).  

Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne peut 
dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul, 
communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents comptables certifiés 
(compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se rapportant à son activité de 
l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la 
réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine 
public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre. 

Si nécessaire l’exploitant proposera les modalités de révision de ladite redevance de façon 
simple, claire et précise. 

Toute somme due à un titre quelconque par l’exploitant dans le cadre des présentes, de leurs 
suites et conséquences, s’entend hors tous droits et taxes en sus à la charge de l’occupant et 
ce quel qu’en soit le redevable légal. 

ARTICLE 12 – ASSURANCE – RECOURS 

Sauf le cas de faute lourde de la Ville, dont la preuve serait rapportée par l’exploitant, ce dernier 
ne pourra exercer aucun recours contre la Ville, à raison des conséquences des accidents et 
dommages quels qu’ils soient, survenant à l’exploitant, à son personnel, à ses fournisseurs, 
prestataires ou tiers quelconques intervenant pour leur compte. 

L’exploitant s’engage à garantir la Ville contre tous recours, quels qu’ils soient, à la suite 
d’accidents ou de dommages causés par les personnes ci-dessus visées au premier alinéa. 

De même, l’exploitant prend acte que la Ville est dégagée de toute responsabilité dans tous les 
cas d’effraction, de déprédation, de vol ou autre cause quelconque, de perte ou dommage 
survenant aux personnes et/ou aux biens dont il a la charge. 
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L’exploitant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition 
dans tous les cas où elle serait recherchée : 

à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux tiers ou aux personnes. 

à la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins ou des tiers : 

Cette police devra prévoir : 

1 – pour la garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

une garantie à concurrence de 7 623 000€ environ  par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 

une garantie à concurrence de  1 525 000 € environ par sinistre et par an pour les dommages 
matériels et immatériels, consécutifs ou non. 

2 – pour la garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

une garantie à concurrence de 1 525 000 € environ par sinistre et par an pour les risques 
incendie/explosions/dégâts des eaux/recours des voisins ou des tiers. 

ainsi qu’une renonciation à recours de l’occupant et de ses assureurs au-delà de ces sommes. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent également à recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses 
assureurs pour tous les dommages subis. 

L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les 
présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables, et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 13 – CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. 
Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, et ce, compris dans le cadre d’une location-gérance. 
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Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l’occupant et ne pourra être 
rétrocédé par lui. 

Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses 
soins, mais devra signaler à l’avance les noms et adresse de ces personnes. 

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout 
ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnisation du présent contrat. 

Toute modification du statut juridique de l’exploitant, de la composition des organes de 
direction, de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par 
écrit, à la connaissance de la Ville et ce, dans les quinze jours calendaires de la date de 
survenance d’une telle modification. 

En cas de décès de l’occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne 
sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant 
plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville et sous huit jours, 
les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la 
période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 14 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat, l’occupant doit supporter : 

les frais de son personnel, 

tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font l’objet de 
la présente convention, 

il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de son 
commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou inexécutions 
des prescriptions en vigueur, 

les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels, 

le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone. 

ARTICLE 15 –DEMANDE DE RESILIATION PAR L’OCCUPANT 

L’occupant pourra demander à la Ville la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée par 
le présent contrat mais il devra présenter sa demande SIX MOIS au moins avant l’échéance 
annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur le MAIRE DE 
BORDEAUX, qui statuera sans avoir à motiver sa décision, la résiliation du contrat, étant 
entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de l’occupant. 

ARTICLE 16 – RESILIATION PAR LA VILLE 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant et ne donnant pas droit à 
indemnisation, la Ville se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif 
d’intérêt général. 
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La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville interviendra alors sous préavis de 6 mois, 
sauf cas d’urgence, comme des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités 
publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des contraintes de 
temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment. 

Dans ce cas, l’occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les conditions 
ci-dessus stipulées, et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne pourra être 
inférieure à trois ans sans pouvoir excéder sept ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat pourra 
être résilié par la Ville par simple lettre recommandée avec accusé de réception, au cas 
d’inexécution par l’occupant de l’une quelconque de ses obligations, quinze jours calendaires 
après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en tout ou 
en partie sans effet pendant ce délai. 

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception : 

au cas d’incapacité juridique ou faillite personnelle de l’occupant ou au cas de dissolution de la 
Société occupante, 

au cas où l’occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, 
d’exercer dans les lieux l’activité prévue, 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l’article 1722 du Code 
Civil, 

au cas où l’occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité 
d’associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de 
gérant, 

en cas de désordre, de scandale, d’infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l’activité exercée dans les lieux, 

en cas de décès de l’occupant, le contrat sera résilié de plein droit, 

en cas de condamnation pour crime ou délit. 

Dès la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu d’évacuer, sans délai, les lieux objet 
des présentes. A défaut, il sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité égale à 20% du 
montant de la redevance en cours, et sous réserve de tous autres droits et recours de la Ville. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 

Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l’activité de l’occupant venait à être décidée en cours 
de contrat, pour une raison de force majeure telle par exemple que l’exécution de travaux ou 
réparations importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette 
fermeture, sans que l’occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. Il en sera de 
même pour une réquisition du terrain ou pour des mesures d’ordre et de sécurité publique. 
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La redevance serait alors due par l’occupant au prorata du nombre de mois d’ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu’elle serait inférieure à seize 
jours et comme un mois entier lorsqu’elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’événement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à 
courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des 
parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue 
pour la même durée. 

ARTICLE 17 – DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux à l’occupant et/ou quelque autre droit. 

ARTICLE 18 – PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son 
établissement. 

ARTICLE 19 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s’élever au titre des présentes, entre la Ville et l’occupant seront 
portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 
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EXPLOITATION D'UN THEATRE DE MARIONNETTES AU PARC BORDELAIS  – LOT N° 4 

 

 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation du 
domaine public. 

ENTRE:  

 

La Ville de BORDEAUX 

représentée par son Maire M. Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes par délibération du 
Conseil Municipal en date du  

reçue à la Préfecture de la Gironde le  

Ci-après désignée, la Ville, 

ET  

M…………..(l’occupant), domicilié…… 

Ci-après désigné, l'occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y pour la Ville et ses habitants à développer dans le Parc Bordelais et 
le Jardin Public des animations de qualité, le conseil municipal a décidé le principe de la création 
et de l’exploitation d’un théâtre de marionnettes au Parc Bordelais 

L’occupant réalisera à sa charge la création du théâtre, les aménagements nécessaires à cette 
animation et en assurera le parfait entretien. 

L’activité ne doit en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation d’un théâtre de 
marionnettes au Parc Bordelais se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention 
d’occupation temporaire du domaine public. 

ARTICLE 2 - LOCALISATION 

L’activité se déroulera dans l’emplacement prévu à cet effet dans le cadre de l’aménagement du 
Parc. 

L’occupant ne pourra pas déplacer l’activité autorisée sans une autorisation écrite expresse et 
préalable de la Ville de BORDEAUX. 
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Cette localisation pourra être modifiée, en cours de contrat, à la demande de la Ville de 
BORDEAUX. 

Le nouvel emplacement sera déterminé en accord avec l’occupant. 

ARTICLE 3 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation qu’il 
entend proposer. 

Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il s’engage à 
réaliser et de son budget prévisionnel. 

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination finale de 
la durée de l’occupation revient à la Ville. 

La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après.  

ARTICLE 4 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer une réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit, 
notamment au cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une réglementation 
quelconque.  

L’occupant devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et 
modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir, et, après avoir 
obtenu l’accord préalable et exprès de la Ville de BORDEAUX ; 

Un état des lieux contradictoire sera dressé tant avant l’entrée en jouissance de l’occupant 
qu’avant sa sortie des lieux. 

L’occupant devra laisser en permanence les lieux en bon état d’entretien et de réparations. La 
Ville de BORDEAUX se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux 
dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais 
de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur 
coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Parc Bordelais sans pour autant que l’occupant 
puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS D’EXPLOITATION 

Pour amener le matériel sur le lieu d'exploitation, l'occupant est autorisé à pénétrer dans le parc 
avec son véhicule de transport uniquement pour l'aller-retour, étant entendu que le véhicule ne 
pourra stationner dans ledit parc. A l'exception du théâtre, tout le matériel annexe, (bancs, 
barrières de protection etc...), devra chaque soir être enlevé et rangé, soit à l'intérieur du 
théâtre, soit à l'extérieur du Parc Bordelais. 

Toutes dispositions devront être prises afin que les jeunes enfants bénéficiaires habituels de ce 
spectacle, restent sous la surveillance des parents. 

A l'occasion de la tenue des manifestations autorisées par l'Administration Municipale à 
l'intérieur du Parc Bordelais, l'attraction ne pourra être exercée, sauf entente préalable avec les 
organisateurs et après accord de l'Administration Municipale. Cette suppression ne pourra 
donner lieu à réclamation de la part de l'occupant. 
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ARTICLE 6 – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’occupant devra préciser l’activité qu’il entend développer. 

Aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé. 

L’occupant devra préciser les jours et horaires d’ouverture au public de son activité. 

Il s’engage à exercer son activité pendant 150 jours par an minimum. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du parc établis par le règlement 
municipal auquel l’occupant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au maintien des horaires 
actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires et jours d’ouverture avait 
pour conséquence de réduire de plus de 10% la période d’exploitation, une indemnisation 
pourrait être établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au parc en cas de 
force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité 
publique. 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 
sécurité et à l'hygiène publique. Dans ce cas, la résiliation ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son activité 
pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la réparation, le nettoyage etc. liés à 
ses activités. 

La Ville de Bordeaux pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à effet de vérifier, 
notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du parc 
pendant les heures d’ouverture au public. 

Dans le cas d’une nécessité exceptionnelle pour l’occupant de pénétrer dans le parc avec son 
véhicule muni d’une autorisation expresse, la circulation se fera avec toutes les précautions 
d’usage, en dehors des heures d’ouverture au public. 

ARTICLE 7 – ENTRETIEN – REPARATION - SECURITE 

Dans un souci d’hygiène et de sécurité ainsi que d’esthétique, le matériel et les équipements 
devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement ; leur propreté et leur 
aspect devront demeurer sans cesse impeccables. 

L’occupant sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation 
des matériels, des équipements rendues nécessaires par l’évolution de la législation et par 
l’usure due à l’utilisation normale des équipements. Dans le cas contraire, la Ville après mise en 
demeure pourra résilier sans possibilité d’indemnisation pour l’occupant, le présent contrat. 

Conformément au décret 96-1136 du 18 décembre 1996, et l’article L.221-1 du code de la 
consommation, l’occupant offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé des 
personnes, et donc respecter les exigences de sécurité figurant en annexe à ce décret. 
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En conséquence, l’occupant devra tenir : 

Un registre avec un plan d’entretien et de surveillance du matériel. 

Des documents attestant que l’entretien et les inspections périodiques du matériel et de l’aire 
sont régulièrement effectués par le responsable et les attestations seront incluses dans ledit 
registre. 

A la signature du contrat et ensuite à la demande de la Ville, l’occupant devra pouvoir fournir à 
tout moment un certificat délivré par un laboratoire agréé, attestant de la conformité des 
équipements à la réglementation en vigueur. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement, un téléphone 
portable, afin d’être joint en permanence. 

Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville tout fait quel qu’il soit, 
notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public, 
et/ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 8 – TRAVAUX 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville de BORDEAUX, à des 
travaux, aménagements, installations, étant précisé qu’au cas d’autorisation, ils devront être 
réalisés après obtention de tous autorisations et permis nécessaires, tous plans et devis 
descriptifs devant également être soumis à l’approbation préalable et écrite de la Ville de 
Bordeaux. 

Tous travaux éventuels devront être réalisés dans le respect de toutes réglementations en 
vigueur. 

L’occupant devra souscrire toutes polices d’assurances nécessaires, vérifier que tous 
intervenants possèdent les qualifications professionnelles et assurances requises, justifier du 
tout à première demande écrite de la Ville de BORDEAUX. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville de BORDEAUX, auquel sera joint une série de 
plans d’exécution. 

Tous travaux, aménagements, installations deviendront, dès leur réalisation, la propriété de la 
Ville de BORDEAUX, sans aucune indemnité à sa charge. L’occupant sera tenu de fournir dès 
réception des travaux l’ensemble des plans et notices techniques afférents aux dits travaux et 
ouvrages. 

ARTICLE 9 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications 
professionnelles et assurances requises et en justifier à la première demande écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra attester sur 
l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi aucune condamnation 
interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était constaté que l’occupant ou le 
personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le contact et la fréquentation des 
enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et de leur nature. Il devra attester d’un état de santé 
compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 
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Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du Code 
du Travail. 

ARTICLE 10 - AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l'activité définie dans le 
présent contrat sont strictement interdits. 

Pour ceux autorisés, l'occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l'autorisation expresse 
de la Ville de BORDEAUX, et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, 
risques et périls exclusifs. 

ARTICLE 11 - TARIFS 

En cas de modification tarifaire, l'occupant est tenu d'en avertir la Ville de BORDEAUX un mois 
à l'avance par envoi postal recommandé avec accusé de réception. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux indiqués 
après accord de la Ville de BORDEAUX. 

L'occupant devra maintenir en permanence clairement affiché ses tarifs, ainsi que son règlement 
à l'attention des usagers. 

ARTICLE 12 - REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une 
redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  1 000 € et une partie 
variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes (minimum 5 %) 

Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne peut 
dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul, 
communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents comptables certifiés 
(compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se rapportant à son activité de 
l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la 
réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine 
public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre. 

Si nécessaire l’occupant proposera les modalités de révision de ladite redevance de façon 
simple, claire et précise. 

Toute somme due à un titre quelconque par l’occupant dans le cadre des présentes, de leurs 
suites et conséquences, s’entend hors tous droits et taxes en sus à la charge de l’occupant et 
ce quel qu’en soit le redevable légal. 

ARTICLE 13 - ASSURANCES-RECOURS  

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition 
dans tous les cas où elle serait recherchée : 
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A la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les locaux. 

A la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins et des tiers : 

1 – pour la Garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages corporels. 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs. 

2 – pour la Garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pur les risques incendie, explosions, 
dégâts des eaux. 

Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant au-delà 
de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés renoncent à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses 
assureurs pour tous les dommages subis. 

L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les 
présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables, et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 14 - CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L'occupant s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. 
Toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, et ce y compris dans le cadre d'une location-gérance. 

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l'occupant et ne pourra être 
rétrocédé par lui. 

Le non respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses 
soins, mais devra signaler à l'avance les noms et adresse de ces personnes et leur embauche ne 
sera effectuée qu'avec l'agrément de la Ville de BORDEAUX. 
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Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout 
ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnisation du présent contrat. S’agissant d’une occupation du domaine 
public ne pouvant pas ouvrir droit à la propriété commerciale pour l’occupant, si celui-ci se 
constitue en société commerciale, le siège social ne pourra pas être établi dans les locaux mis à 
disposition par la Ville. 

Toute modification du statut juridique de l'occupant, de la composition  des organes de 
direction, de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par 
écrit, à la connaissance de la Ville de BORDEAUX et ce, dans les quinze jours calendaires de la 
date de survenance d'une telle modification. 

En cas de décès de l'occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne 
sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant 
plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville et sous huit jours, 
les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la 
période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 15 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat, l’occupant doit supporter en particulier : 

Les frais de son personnel. 

Tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font l’objet de 
la présente convention. 

Il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de son 
commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou inexécutions 
des prescriptions en vigueur. 

Les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels. 

Le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone. 

Le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien des 
installations techniques. 

Les contrats d’entretien relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement du 
bâtiment notamment : 

Installations électriques 

extincteurs 

ARTICLE 16 – DEMANDE DE RESILIATION PAR L'OCCUPANT 

L'occupant pourra demander à la Ville de BORDEAUX le retrait de l'autorisation qui lui aura été 
accordée mais il devra présenter sa demande 6 MOIS au moins avant l'échéance annuelle, par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur LE MAIRE DE BORDEAUX, 
qui statuera sans avoir à motiver sa décision, l'annulation du contrat, étant entendu que cette 
mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de l'occupant. 
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ARTICLE 17 - RESILIATION PAR LA VILLE  

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, la Ville de BORDEAUX se 
réserve le droit de reprendre les biens objet de la présente convention, et ce, pour tout motif 
d'intérêt général. 

La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville de BORDEAUX interviendra sous préavis 
de 6 mois, sauf cas d'urgence, comme des impératifs  d’utilisation de l’espace pour des 
nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des 
contraintes de temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment. 

Dans ce cas, l'occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les conditions 
ci-dessus stipulées et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne pourra être 
supérieure à 7 ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat pourra 
être résilié par la Ville de BORDEAUX par simple lettre recommandée avec accusé de réception, 
au cas d'inexécution par l'occupant de l'une quelconque de ses obligations, quinze jours 
calendaires après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
restée en tout ou en partie sans effet pendant ce délai. 

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception : 

au cas d'incapacité juridique ou faillite personnelle de l'occupant ou au cas de dissolution de la 
Société occupante 

au cas où l'occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, 
d'exercer dans les lieux l'activité prévue 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l'article 1722 du Code 
Civil 

au cas où l'occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité 
d'associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de 
gérant 

en cas de désordre, de scandale, d'infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l'activité exercée dans les lieux 

en cas de décès de l'occupant, le contrat sera résilié de plein droit 

en cas de condamnation pour crime ou délit 

Dès la date d'effet de la résiliation, l'occupant sera tenu d'évacuer, sans délai, les lieux objet 
des présentes. A défaut, l'occupant sera redevable, par jour de retard, d'une pénalité égale à 
20% du montant de la redevance, et sous réserve de tous autres droits et recours de la Ville de 
BORDEAUX. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 
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Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l'activité de l'occupant venaient à être décidées en 
cours de contrat, pour une raison de force majeure telle l'exécution de travaux ou réparations 
importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette fermeture, 
sans que l'occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. 

La redevance serait alors due par l'occupant au prorata du nombre de mois d'ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu'elle serait inférieure à seize 
jours et comme un mois entier lorsqu'elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’évènement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à 
courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des 
parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue 
pour la même durée. 

ARTICLE 18 - DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l'occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d'une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux à l'occupant et/ou quelque autre droit. 

ARTICLE 19- PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d'avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son 
établissement. 

ARTICLE 20 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s'élever au titre des présentes, entre la Ville et l'occupant, seront 
portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 
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EXPLOITATION D'UN THEATRE DE MARIONNETTES AU JARDIN PUBLIC – LOT N° 5 

 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation du 
domaine public. 

ENTRE:  

La Ville de BORDEAUX 

représentée par son Maire M. Alain JUPPE, habilité aux fins des présentes par délibération du 
Conseil Municipal en date du  

reçue à la Préfecture de la Gironde le  

Ci-après désignée, la Ville, 

ET  

M…………..(l’occupant), domicilié…… 

Ci-après désigné, l'occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y pour la Ville et ses habitants à développer dans le Parc Bordelais et 
le Jardin Public des animations de qualité, le conseil municipal a décidé le principe de la création 
et de l’exploitation d’un théâtre de marionnettes au Jardin Public. 

L’occupant réalisera à sa charge la création du théâtre, les aménagements nécessaires à cette 
animation et en assurera le parfait entretien. 

L’activité ne doit en aucune manière venir troubler la quiétude, la sécurité et la tranquillité des 
lieux. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation d’un théâtre de 
marionnettes au Jardin Public se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention 
d’occupation temporaire du domaine public. 

ARTICLE 2 - LOCALISATION 

L’emplacement de ce théâtre de marionnettes est fixé dans la grande allée à proximité de la 
buvette. L’occupant ne pourra pas déplacer l’activité autorisée sans une autorisation écrite 
expresse et préalable de la Ville de BORDEAUX. 

Cette localisation pourra être modifiée, en cours de contrat, à la demande de la Ville de 
BORDEAUX. 

Le nouvel emplacement sera déterminé en accord avec l’occupant. 
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ARTICLE 3 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation qu’il 
entend proposer. 

Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il s’engage à 
réaliser et de son budget prévisionnel. 

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination finale de 
la durée de l’occupation revient à la Ville. 

La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après.  

ARTICLE 4 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce soit, 
notamment au cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une réglementation 
quelconque.  

L’occupant devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et 
modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir, et, après avoir 
obtenu l’accord préalable et exprès de la Ville de BORDEAUX ; 

Un état des lieux contradictoire sera dressé tant avant l’entrée en jouissance de l’occupant 
qu’avant sa sortie des lieux. 

L’occupant devra laisser en permanence les lieux en bon état d’entretien et de réparations. La 
Ville de BORDEAUX se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux 
dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais 
de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur 
coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Jardin Public sans pour autant que l’occupant 
puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS D’EXPLOITATION 

Pour amener le matériel sur le lieu d'exploitation, l'occupant est autorisé à pénétrer dans le jardin 
avec son véhicule de transport uniquement pour l'aller-retour, étant entendu que le véhicule ne 
pourra stationner dans ledit jardin. A l'exception du théâtre, tout le matériel annexe, (bancs, 
barrières de protection etc...), devra chaque soir être enlevé et rangé, soit à l'intérieur du 
théâtre, soit à l'extérieur du Jardin Public. 

Toutes dispositions devront être prises afin que les jeunes enfants bénéficiaires habituels de ce 
spectacle, restent sous la surveillance des parents. 

A l'occasion de la tenue des manifestations autorisées par l'Administration Municipale à 
l'intérieur du Jardin Public, l'attraction ne pourra être exercée, sauf entente préalable avec les 
organisateurs et après accord de l'Administration Municipale. Cette suppression ne pourra 
donner lieu à réclamation de la part de l'occupant. 

ARTICLE 6 – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’occupant devra préciser l’activité qu’il entend développer. 

Aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé. 
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L’occupant devra préciser les jours et horaires d’ouverture au public de son activité. 

Il s’engage à exercer son activité pendant 150 jours par an minimum. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du jardin établis par le règlement 
municipal auquel l’occupant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au maintien des horaires 
actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires et jours d’ouverture avait 
pour conséquence de réduire de plus de 10% la période d’exploitation, une indemnisation 
pourrait être établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au jardin en cas de 
force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité 
publique. 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la 
sécurité et à l'hygiène publique. Dans ce cas, la résiliation ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son activité 
pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la réparation, le nettoyage etc. liés à 
ses activités. 

La Ville de Bordeaux pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à effet de vérifier, 
notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du jardin 
pendant les heures d’ouverture au public. 

Dans le cas d’une nécessité exceptionnelle pour l’occupant de pénétrer dans le jardin avec son 
véhicule muni d’une autorisation expresse, la circulation se fera avec toutes les précautions 
d’usage, en dehors des heures d’ouverture au public. 

ARTICLE 7 – ENTRETIEN – REPARATION - SECURITE 

Dans un souci d’hygiène et de sécurité ainsi que d’esthétique, le matériel et les équipements 
devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement ; leur propreté et leur 
aspect devront demeurer sans cesse impeccables. 

L’occupant sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation 
des matériels, des équipements rendues nécessaires par l’évolution de la législation et par 
l’usure due à l’utilisation normale des équipements. Dans le cas contraire, la Ville après mise en 
demeure pourra résilier sans possibilité d’indemnisation pour l’occupant, le présent contrat. 

Conformément au décret 96-1136 du 18 décembre 1996, et l’article L.221-1 du code de la 
consommation, l’occupant offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé des 
personnes, et donc respecter les exigences de sécurité figurant en annexe à ce décret. 

En conséquence, l’occupant devra tenir : 

Un registre avec un plan d’entretien et de surveillance du matériel. 
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Des documents attestant que l’entretien et les inspections périodiques du matériel et de l’aire 
sont régulièrement effectués par le responsable et les attestations seront incluses dans ledit 
registre. 

A la signature du contrat et ensuite à la demande de la Ville, l’occupant devra pouvoir fournir à 
tout moment un certificat délivré par un laboratoire agréé, attestant de la conformité des 
équipements à la réglementation  en vigueur. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement, un téléphone 
portable, afin d’être joint en permanence. 

Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville tout fait quel qu’il soit, 
notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public, 
et/ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 8 – TRAVAUX 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville de BORDEAUX, à des 
travaux, aménagements, installations, étant précisé qu’au cas d’autorisation, ils devront être 
réalisés après obtention de tous autorisations et permis nécessaires, tous plans et devis 
descriptifs devant également être soumis à l’approbation préalable et écrite de la Ville de 
Bordeaux. 

Tous travaux éventuels devront être réalisés dans le respect de toutes réglementations en 
vigueur. 

L’occupant devra souscrire toutes polices d’assurances nécessaires, vérifier que tous 
intervenants possèdent les qualifications professionnelles et assurances requises, justifier du 
tout à première demande écrite de la Ville de BORDEAUX. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville de BORDEAUX, auquel sera joint une série de 
plans d’exécution. 

Tous travaux, aménagements, installations deviendront, dès leur réalisation, la propriété de la 
Ville de BORDEAUX, sans aucune indemnité à sa charge. L’occupant sera tenu de fournir dès 
réception des travaux l’ensemble des plans et notices techniques afférents aux dits travaux et 
ouvrages. 

ARTICLE 9 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications 
professionnelles et assurances requises et en justifier à la première demande écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra attester sur 
l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi aucune condamnation 
interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était constaté que l’occupant ou le 
personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le contact et la fréquentation des 
enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et de leur nature. Il devra attester d’un état de santé 
compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du Code 
du Travail. 
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ARTICLE 10 - AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l'activité définie dans le 
présent contrat sont strictement interdits. 

Pour ceux autorisés, l'occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l'autorisation expresse 
de la Ville de BORDEAUX, et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, 
risques et périls exclusifs. 

ARTICLE 11 - TARIFS 

En cas de modification tarifaire, l'occupant est tenu d'en avertir la Ville de BORDEAUX un mois 
à l'avance par envoi postal recommandé avec accusé de réception. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux indiqués 
après accord de la Ville de BORDEAUX. 

L'occupant devra maintenir en permanence clairement affiché ses tarifs, ainsi que son règlement 
à l'attention des usagers. 

ARTICLE 12 - REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à verser une 
redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  1 000 € et une partie 
variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes (minimum 5 %) 

Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne peut 
dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul, 
communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents comptables certifiés 
(compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se rapportant à son activité de 
l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à tout contrôle en vue de vérifier la 
réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine 
public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre. 

Si nécessaire l’occupant proposera les modalités de révision de ladite redevance de façon 
simple, claire et précise. 

Toute somme due à un titre quelconque par l’occupant dans le cadre des présentes, de leurs 
suites et conséquences, s’entend hors tous droits et taxes en sus à la charge de l’occupant et 
ce quel qu’en soit le redevable légal. 

ARTICLE 13 - ASSURANCES-RECOURS  

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition 
dans tous les cas où elle serait recherchée : 

A la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les locaux. 
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A la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les 
risques locatifs et le recours des voisins et des tiers : 

1 – pour la Garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages corporels. 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs. 

2 – pour la Garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les risques 
locatifs : 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pur les risques incendie, explosions, 
dégâts des eaux. 

Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant au-delà 
de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses 
assureurs subrogés renoncent à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre la Ville et ses 
assureurs pour tous les dommages subis. 

L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris celle des 
avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par les 
présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages 
matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient responsables, et 
des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 14 - CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L'occupant s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. 
Toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, et ce y compris dans le cadre d'une location-gérance. 

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l'occupant et ne pourra être 
rétrocédé par lui. 

Le non respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses 
soins, mais devra signaler à l'avance les noms et adresse de ces personnes et leur embauche ne 
sera effectuée qu'avec l'agrément de la Ville de BORDEAUX. 

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout 
ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation 
immédiate et sans indemnisation du présent contrat. S’agissant d’une occupation du domaine 
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public ne pouvant pas ouvrir droit à la propriété commerciale pour l’occupant, si celui-ci se 
constitue en société commerciale, le siège social ne pourra pas être établi dans les locaux mis à 
disposition par la Ville. 

Toute modification du statut juridique de l'occupant, de la composition  des organes de 
direction, de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par 
écrit, à la connaissance de la Ville de BORDEAUX et ce, dans les quinze jours calendaires de la 
date de survenance d'une telle modification. 

En cas de décès de l'occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne 
sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant 
plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville et sous huit jours, 
les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la 
période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 15 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat, l’occupant doit supporter en particulier : 

Les frais de son personnel. 

Tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font l’objet de 
la présente convention. 

Il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de son 
commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou inexécutions 
des prescriptions en vigueur. 

Les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels. 

Le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone. 

Le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien des 
installations techniques. 

Les contrats d’entretien relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement du 
bâtiment notamment : 

Installations électriques 

extincteurs 

ARTICLE 16 – DEMANDE DE RESILIATION PAR L'OCCUPANT 

L'occupant pourra demander à la Ville de BORDEAUX le retrait de l'autorisation qui lui aura été 
accordée mais il devra présenter sa demande 6 MOIS au moins avant l'échéance annuelle, par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur LE MAIRE DE BORDEAUX, 
qui statuera sans avoir à motiver sa décision, l'annulation du contrat, étant entendu que cette 
mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de l'occupant. 

ARTICLE 17 - RESILIATION PAR LA VILLE  

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, la Ville de BORDEAUX se 
réserve le droit de reprendre les biens objet de la présente convention, et ce, pour tout motif 
d'intérêt général. 
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La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville de BORDEAUX interviendra sous préavis 
de 6 mois, sauf cas d'urgence, comme des impératifs  d’utilisation de l’espace pour des 
nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des 
contraintes de temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment. 

Dans ce cas, l'occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les conditions 
ci-dessus stipulées et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne pourra être 
supérieure à 7 ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat pourra 
être résilié par la Ville de BORDEAUX par simple lettre recommandée avec accusé de réception, 
au cas d'inexécution par l'occupant de l'une quelconque de ses obligations, quinze jours 
calendaires après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
restée en tout ou en partie sans effet pendant ce délai. 

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception : 

au cas d'incapacité juridique ou faillite personnelle de l'occupant ou au cas de dissolution de la 
Société occupante 

au cas où l'occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, 
d'exercer dans les lieux l'activité prévue 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l'article 1722 du Code 
Civil 

au cas où l'occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité 
d'associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de 
gérant 

en cas de désordre, de scandale, d'infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l'activité exercée dans les lieux 

en cas de décès de l'occupant, le contrat sera résilié de plein droit 

en cas de condamnation pour crime ou délit 

Dès la date d'effet de la résiliation, l'occupant sera tenu d'évacuer, sans délai, les lieux objet 
des présentes. A défaut, l'occupant sera redevable, par jour de retard, d'une pénalité égale à 
20% du montant de la redevance, et sous réserve de tous autres droits et recours de la Ville de 
BORDEAUX. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 

Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l'activité de l'occupant venaient à être décidées en 
cours de contrat, pour une raison de force majeure telle l'exécution de travaux ou réparations 
importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette fermeture, 
sans que l'occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. 
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La redevance serait alors due par l'occupant au prorata du nombre de mois d'ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu'elle serait inférieure à seize 
jours et comme un mois entier lorsqu'elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’évènement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à 
courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des 
parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue 
pour la même durée. 

ARTICLE 18 - DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l'occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d'une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux à l'occupant et/ou quelque autre droit. 

ARTICLE 19- PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d'avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son 
établissement. 

ARTICLE 20 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s'élever au titre des présentes, entre la Ville et l'occupant, seront 
portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 
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EXPLOITATION D’UNE BUVETTE AU JARDIN PUBLIC 

LOT N° 6 

CAHIER DES CHARGES 

Le présent document doit servir de base à l’établissement de la convention d’occupation 

du domaine public. 

Entre 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, M. Alain Juppé, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du …reçue à la Préfecture de la Gironde…, 
et domicilié à cette fin en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland 33 077 BORDEAUX CEDEX, 

Ci-après désignée, la Ville, 

Et 

M…….(l’occupant), domicilié… 

Ci-après désigné, l’occupant, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

Considérant l’intérêt qu’il y a pour la Ville et ses habitants à développer dans le Jardin  
Public des animations de qualité, le Conseil Municipal a décidé le principe de l’installation 
et l’exploitation d’une buvette au Jardin Public. 

L’occupation temporaire du domaine public résultant de l’exploitation d’une buvette au 
Jardin Public se traduit juridiquement par la conclusion d’une convention d’occupation 
temporaire du domaine public. 

Le présent document et le plan qui lui est annexé ont pour objet de fixer les conditions 
d’exploitation de la buvette du Jardin Public. 

L’occupant réalisera à sa charge l’aménagement de la construction mise à la disposition 
pour cette animation et en assurera le parfait entretien.  

ARTICLE 2 - LOCALISATION 

L’animation s’exercera à l’intérieur du Jardin Public dans la partie centrale, avant le pont 
donnant accès à l’île aux enfants. 

L’occupant devra s’engager à maintenir en permanence le libre accès au Jardin Public 
ainsi que de bonnes conditions de circulation dans les allées. 

Un plan masse orienté et renseigné sera annexé au présent cahier des charges ainsi qu’un 
plan de la ou des emprises faisant l’objet de l’occupation temporaire du domaine public. 
L’établissement de ces plans est à la charge de l’occupant. 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

392 

ARTICLE 3 – DUREE DU CONTRAT 

L’occupant devra indiquer la durée de l’occupation du domaine public pour l’animation 
qu’il entend proposer. 

Cette durée sera établie au regard notamment du montant des investissements qu’il 
s’engage à réaliser et de son budget prévisionnel. 

La durée sera au minimum de trois ans sans pouvoir excéder sept ans. La détermination 
finale de la durée de l’occupation revient à la ville. 

La durée du contrat pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 

ARTICLE 4 – ETAT DES LIEUX 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, 
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que 
ce soit, notamment au cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une 
réglementation quelconque.  

L’occupant devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et 
modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir, et, après 
avoir obtenu l’accord préalable et exprès de la Ville de BORDEAUX.  

Un état des lieux contradictoire sera dressé tant avant l’entrée en jouissance de 
l’occupant qu’avant sa sortie des lieux. 

L’occupant devra laisser en permanence les lieux en bon état d’entretien et de 
réparations. La Ville de BORDEAUX se réserve le droit de réclamer le rétablissement de 
tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des 
travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et 
taxes en sus, représentative de leur coût. 

La Ville reste libre de modifier l’aménagement du Jardin Public sans pour autant que 
l’occupant puisse prétendre à quelque droit que ce soit ni indemnisation. 

ARTICLE 5 – ACTIVITES EXERCEES PAR L’OCCUPANT 

L’occupant est autorisé, pendant toute la durée du contrat, à occuper l’emplacement 
réservé à la buvette (licence 1, propriété de l’occupant), et à vendre les produits 
suivants : 

- Vente de boissons gazeuses, boissons froides, boissons chaudes, gaufres, glaces, 
confiseries, pâtisserie, produits alimentaires divers et jouets, 

- Vente de pellicules et appareils photos jetables, piles, livres et ouvrages relatifs au 
jardin, cartes postales relatives au jardin, timbres. 

 La vente d’aliments pour animaux est strictement interdite. 

Tous les jeux d’argent, de quelque nature qu’ils soient, ainsi que les appareils de musique 
et de chant, seront formellement interdits. 

Les personnes en état d’ivresse seront immédiatement expulsées. 
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Les jeux d’enfants qui ne sont pas en relation directe avec l’activité et son apprentissage 
ne sont pas autorisés qu’ils soient gratuits ou non. 

Aucun aménagement permettant le séjour et l’habitation sur les lieux ne sera autorisé. 

ARTICLE 6 – MODALITES D’EXPLOITATION 

La buvette doit être ouverte 150 jours par an au moins, indépendamment des conditions 
atmosphériques et en particulier les  mercredis , samedis, dimanches et jours fériés et lors 
des manifestations exceptionnelles. 

L’occupant devra préciser au public les horaires d’ouverture de son activité. 

Ces jours et horaires ne devront pas dépasser ceux d’ouverture du jardin établis par le 
règlement municipal auquel l’occupant devra se conformer. Il ne pourra prétendre au 
maintien des horaires actuellement en vigueur. Si toutefois une modification des horaires 
et jours d’ouverture avait pour conséquence de réduire de plus de 10% la période 
d’exploitation telle qu’elle ressort du présent contrat une indemnisation pourrait être 
établie soit à l’amiable soit devant les tribunaux. 

A l’occasion de la tenue des manifestations autorisées par la Ville de BORDEAUX à 
l’intérieur du Jardin Public, l’exploitation de la buvette ne pourra être exercée, sauf 
entente préalable avec les organisateurs et après autorisation expresse de la Ville de 
BORDEAUX. Cette suspension provisoire ne pourra pas donner lieu à réclamation et à 
demande d’indemnité de la part de l’occupant, il en sera de même lors de réalisation de 
travaux dans le jardin par la Ville de BORDEAUX. 

L’occupant ne pourra pas s’opposer à la fermeture ou la restriction d’accès au jardin en 
cas de force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et 
la sécurité publique. 

L’occupant disposera de deux heures avant et de deux heures après l’ouverture de son 
activité pour effectuer les tâches nécessaires à la mise en ordre, la préparation, le 
nettoyage, etc…liés à ses activités. 

Il a obligation de prévoir la place nécessaire pour rentrer chaque jour la totalité de son 
matériel extérieur. 

Aux alentours de l’aire d’exploitation, il devra veiller au ramassage des déchets provenant 
notamment de son activité. Il assurera notamment à cet effet, la mise en place et 
l’entretien d’un nombre suffisant de poubelles. 

La Ville pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, 
les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

Aucune circulation de véhicule à moteur thermique ne sera autorisée dans l’enceinte du 
jardin pendant les heures d’ouverture. 

Dans le cas d’une nécessité exceptionnelle pour l’occupant de pénétrer dans le jardin 
avec son véhicule muni d’une autorisation expresse, la circulation se fera avec toutes les 
précautions d’usage, en dehors des heures d’ouverture au public. 

Aucune nuisance sonore de quelque nature que ce soit n’est autorisée. 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

394 

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la 
tranquillité, la sécurité et à l’hygiène publique. Dans ce cas, elle ne donnera lieu à aucune 
indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs. 

ARTICLE 7 – ENTRETIEN – REPARATION - SECURITE 

Dans un souci d’hygiène et de sécurité ainsi que d’esthétique, le matériel et les 
équipements devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement ; 
leur propreté et leur aspect devront demeurer sans cesse impeccables. 

L’occupant sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou 
adaptation des matériels, des équipements rendues nécessaires par l’évolution de la 
législation et par l’usure due à l’utilisation normale des équipements. Dans le cas 
contraire, la Ville après mise en demeure pourra résilier sans possibilité d’indemnisation 
pour l’occupant, le présent contrat. 

Conformément au décret 96-1136 du 18 décembre 1996, et l’article L.221-1 du code de 
la consommation, l’occupant offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé 
des personnes, et donc respecter les exigences de sécurité figurant en annexe à ce 
décret. 

En conséquence, l’occupant devra tenir : 

Un registre avec un plan d’entretien et de surveillance du matériel. 

Des documents attestant que l’entretien et les inspections périodiques du matériel et de 
l’aire sont régulièrement effectués par le responsable et les attestations seront incluses 
dans ledit registre. 

A la signature du contrat et ensuite à la demande de la Ville, l’occupant devra pouvoir 
fournir à tout moment un certificat délivré par un laboratoire agréé, attestant de la 
conformité des équipements à la règlementation en vigueur. 

Lors de l’exploitation, l’occupant est tenu de détenir en état de fonctionnement, un 
téléphone portable, afin d’être joint en permanence. 

Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance de la Ville tout fait quel qu’il soit, 
notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine 
public, et/ou aux droits de la Ville et dont il aura eu connaissance. 

ARTICLE 8 – TRAVAUX 

L’occupant ne pourra procéder, sans l’accord préalable et écrit de la Ville de BORDEAUX, 
à des travaux, aménagements, installations, étant précisé qu’au cas d’autorisation, ils 
devront être réalisés après obtention de tous autorisations et permis nécessaires, tous 
plans et devis descriptifs devant également être soumis à l’approbation préalable et écrite 
de la Ville de Bordeaux. 

Tous travaux éventuels devront être réalisés dans le respect de toutes réglementations en 
vigueur. 

L’occupant devra souscrire toutes polices d’assurances nécessaires, vérifier que tous 
intervenants possèdent les qualifications professionnelles et assurances requises, justifier 
du tout à première demande écrite de la Ville de BORDEAUX. 
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Dans le délai de quinze jours à dater de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux 
contradictoire par les représentants de la Ville de BORDEAUX, auquel sera joint une série 
de plans d’exécution. 

Tous travaux, aménagements, installations deviendront, dès leur réalisation, la propriété 
de la Ville de BORDEAUX, sans aucune indemnité à sa charge. L’occupant sera tenu de 
fournir dès réception des travaux l’ensemble des plans et notices techniques afférents aux 
dits travaux et ouvrages. 

ARTICLE 9 – PERSONNEL 

L’occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les 
qualifications professionnelles et assurances requises et en justifier à la première demande 
écrite de la Ville. 

S’agissant d’une activité offerte aux enfants et aux jeunes enfants, l’occupant devra 
attester sur l’honneur que lui-même et que le personnel qu’il emploie n’a jamais subi 
aucune condamnation interdisant le contact et la fréquentation des enfants. S’il était 
constaté que l’occupant ou le personnel employé a eu une condamnation lui interdisant le 
contact et la fréquentation des enfants, il y aurait annulation du contrat immédiate sans 
indemnisation. 

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en 
nombre suffisant au regard des activités et de leur nature. Il devra attester d’un état de 
santé compatible avec l’encadrement des enfants et des jeunes. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du 
Code du Travail. 

ARTICLE 10 - AFFICHAGE ET PUBLICITE 

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l'activité définie 
dans le présent contrat sont strictement interdits. 

Pour ceux autorisés, l'occupant devra, avant toute réalisation, recueillir l'autorisation 
expresse de la Ville de BORDEAUX, et se conformer à toutes réglementations applicables, 
à ses frais, risques et périls exclusifs. 

ARTICLE 11 - TARIFS 

En cas de modification tarifaire, l'occupant est tenu d'en avertir la Ville de BORDEAUX un 
mois à l'avance par envoi postal recommandé avec accusé de réception. 

L'occupant ne pourra appliquer aux usagers de son exploitation d'autres tarifs que ceux 
indiqués après accord de la Ville de BORDEAUX. 

L'occupant devra maintenir en permanence clairement affiché ses tarifs, ainsi que son 
règlement à l'attention des usagers. 

ARTICLE 12 - REDEVANCE 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper le domaine public, l’occupant s’engage à 
verser une redevance annuelle, comprenant une partie fixe d’un montant minimum de  
800   €  et une partie variable calculée en fonction du chiffre d’affaires hors taxes 
(minimum 5 %). 
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Le candidat proposera un montant sur la base ainsi définie. 

Compte tenu du montant des investissements réalisés par l’occupant, la Ville étudiera la 
possibilité d’une exonération du paiement de la partie variable pendant une durée qui ne 
peut dépasser deux ans. 

Selon le mode de calcul retenu pour la redevance, il devra, pour permettre le calcul de la 
redevance, communiquer chaque année avant le 31 mai à la Ville, les documents 
comptables certifiés (compte de résultats par exemple), et les documents fiscaux se 
rapportant à son activité de l’année civile précédente. Il doit également se soumettre à 
tout contrôle en vue de vérifier la réalité du chiffre d’affaires communiqué. 

Les sommes dues par l’occupant au titre de la redevance d’occupation temporaire du 
domaine public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre 
titre. 

ARTICLE 13 - ASSURANCES-RECOURS  

L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 

A la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédentes, causés aux tiers ou aux personnes se trouvant dans les locaux. 

A la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, 
aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à 
la Ville. 

A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers : 

1 – pour la Garantie Responsabilité civile vis-à-vis des tiers : 

Une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels. 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pour les dommages matériels et 
immatériels consécutifs. 

2 – pour la Garantie Responsabilité Civile vis-à-vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 

Une garantie à concurrence de 1 525 000 € par sinistre pur les risques incendie, 
explosions, dégâts des eaux. 

Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à recours contre l’occupant 
au-delà de ces sommes. 

L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés renoncent à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre 
la Ville et ses assureurs pour tous les dommages subis. 
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L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris 
celle des avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 

Au cas où ces documents ne seraient pas remis à la Ville huit (8) jours avant le début de 
l’occupation, la Ville se réserve le droit de ne pas autoriser l’accès au lieu concerné par 
les présentes. 

La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels ou biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables, et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 

ARTICLE 14 - CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

L'occupant s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa 
disposition. Toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou 
gratuit, est rigoureusement interdite, et ce y compris dans le cadre d'une location-
gérance. 

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité à l'occupant et ne pourra 
être rétrocédé par lui. 

Le non respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du 
présent contrat. 

Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté 
par ses soins, mais devra signaler à l'avance les nom et adresse de ces personnes et leur 
embauche ne sera effectuée qu'avec l'agrément de la Ville de BORDEAUX. 

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, 
de tout ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de 
résiliation immédiate et sans indemnisation du présent contrat. S’agissant d’une 
occupation du domaine public ne pouvant pas ouvrir droit à la propriété commerciale pour 
l’occupant, si celui-ci se constitue en société commerciale, le siège social ne pourra pas 
être établi dans les locaux mis à disposition par la Ville. 

Toute modification du statut juridique de l'occupant, de la composition  des organes de 
direction, de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être 
portée, par écrit, à la connaissance de la Ville de BORDEAUX et ce, dans les quinze jours 
calendaires de la date de survenance d'une telle modification. 

En cas de décès de l'occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera 
et ne sera pas transmissible à ses ayants droits. 

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui 
permettant plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à la Ville 
et sous huit jours, les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la 
continuité de l’activité pour la période prévisible de son indisponibilité. 

ARTICLE 15 – OBLIGATIONS FINANCIERES 

Indépendamment de la redevance prévue par le contrat, l’occupant doit supporter en 
particulier : 

Les frais de son personnel. 
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Tous les impôts, taxes concernant ou induits par l’exploitation et l’occupation qui font 
l’objet de la présente convention. 

Il sera tenu responsable de toutes contraventions pouvant être relevées à l’encontre de 
son commerce par tous magistrats ou fonctionnaires qualifiés pour inobservations ou 
inexécutions des prescriptions en vigueur. 

Les frais d’impression des tarifs et documents promotionnels. 

Le montant des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone. 

Le renouvellement de l’appareillage courant ainsi que la maintenance et l’entretien des 
installations techniques. 

Les contrats d’entretien relatifs à l’ensemble des équipements liés au fonctionnement du 
bâtiment notamment : 

Installations électriques 

extincteurs 

ARTICLE 16 – DEMANDE DE RESILIATION PAR L'OCCUPANT 

L'occupant pourra demander à la Ville de BORDEAUX le retrait de l'autorisation qui lui 
aura été accordée mais il devra présenter sa demande 6 MOIS au moins avant l'échéance 
annuelle, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à Monsieur LE 
MAIRE DE BORDEAUX, qui statuera sans avoir à motiver sa décision, l'annulation du 
contrat, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit 
de l'occupant. 

ARTICLE 17 - RESILIATION PAR LA VILLE  

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, la Ville de 
BORDEAUX se réserve le droit de reprendre les biens objet de la présente convention, et 
ce, pour tout motif d'intérêt général. 

La dénonciation du contrat par anticipation par la Ville de BORDEAUX interviendra sous 
préavis de 6 mois, sauf cas d'urgence, comme des impératifs  d’utilisation de l’espace 
pour des nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait 
apparaître des contraintes de temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique 
notamment. 

Dans ce cas, l'occupant sera remboursé de la valeur résiduelle des dépenses réellement 
supportées dans le cadre de la présente convention et des avenants éventuels et sous la 
condition que lesdits travaux ou autres aient été réalisés dans le respect de toutes les 
conditions ci-dessus stipulées et compte tenu de leur durée d’amortissement, laquelle ne 
pourra être inférieure à 3 ans sans pouvoir excéder 7 ans. 

Résiliation du fait du comportement de l’occupant 

En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci avant, le présent contrat 
pourra être résilié par la Ville de BORDEAUX par simple lettre recommandée avec accusé 
de réception, au cas d'inexécution par l'occupant de l'une quelconque de ses obligations, 
quinze jours calendaires après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé 
de réception, restée en tout ou en partie sans effet pendant ce délai. 
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Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de 
réception : 

au cas d'incapacité juridique ou faillite personnelle de l'occupant ou au cas de dissolution 
de la Société occupante 

au cas où l'occupant viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce 
soit, d'exercer dans les lieux l'activité prévue 

au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l'article 1722 du 
Code Civil 

au cas où l'occupant perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la 
qualité d'associé majoritaire de la société occupante et/ou la qualité de Président de ladite 
Société ou de gérant 

en cas de désordre, de scandale, d'infraction à la réglementation applicable à un titre 
quelconque à l'activité exercée dans les lieux 

en cas de décès de l'occupant, le contrat sera résilié de plein droit 

en cas de condamnation pour crime ou délit 

Dès la date d'effet de la résiliation, l'occupant sera tenu d'évacuer, sans délai, les lieux 
objet des présentes. A défaut, l'occupant sera redevable, par jour de retard, d'une 
pénalité égale à 20% du montant de la redevance, et sous réserve de tous autres droits et 
recours de la Ville de BORDEAUX. 

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification. 

Résiliation pour raisons de force majeure 

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l'activité de l'occupant venaient à être décidées 
en cours de contrat, pour une raison de force majeure telle l'exécution de travaux ou 
réparations importantes, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de 
cette fermeture, sans que l'occupant puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. 

La redevance serait alors due par l'occupant au prorata du nombre de mois d'ouverture, la 
fraction de mois en excédent étant considérée comme nulle lorsqu'elle serait inférieure à 
seize jours et comme un mois entier lorsqu'elle serait supérieure à quinze jours. 

Toutefois, si l’évènement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée 
restant à courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un 
commun accord des parties être suspendu sans pour autant que l’occupant puisse 
prétendre à une quelconque indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la 
redevance serait également suspendue pour la même durée. 

ARTICLE 18 - DROIT APPLICABLE 

Le contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En 
conséquence, l'occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la 
propriété commerciale ou d'une autre réglementation quelconque susceptible de conférer 
un droit au maintien dans les lieux à l'occupant et/ou quelque autre droit. 
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ARTICLE 19- PORTEE DU CONTRAT 

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d'avenant écrit et signé par les 
personnes dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront 
permis son établissement. 

ARTICLE 20 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Tous les litiges qui pourraient s'élever au titre des présentes, entre la Ville et l'occupant, 
seront portés devant les juridictions compétentes siégeant à BORDEAUX. 

 

 

 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080485  
Dispositif d´aide aux particuliers bordelais s´équipant de 
composteurs de déchets et de récupérateurs d´eaux pluviales. 
Autorisation. Décision. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Par délibération en date du 24 septembre 2007, le Conseil Municipal de la Ville de 
Bordeaux avait accepté de prendre en charge la gestion du  dispositif communautaire  
d’aide aux particuliers s’équipant de composteurs et de récupérateurs d’eau pluviale ; 
cette démarche s’inscrivant dans le cadre de la charte municipale d’écologie urbaine. 

Ainsi pendant un an, une subvention d’un montant maximal de 30€ pour l’achat d’un 
composteur et de 60 € pour l’achat d’un récupérateur d’eau pluviale a été versée aux 
résidents bordelais qui se sont équipés.  

Ce dispositif, prévu pour une durée de un an, arrive à échéance le 30 septembre 2008. 
Aujourd’hui, la CUB nous en confirme la fin . 

Dans le cadre de la politique municipale de développement durable cette démarche doit 
être encouragée. 

En effet, la quantité de déchets que nous produisons ne cesse d’augmenter : chaque 
habitant produit environ 1,2 kg de déchets ménagers par jour, soit près de 300 000 
tonnes chaque année pour la ville de Bordeaux. On estime qu’environ 30 % des déchets 
de cuisine pourraient être compostés et permettre ainsi :  

• de bénéficier d’un amendement de qualité pour la terre de jardin ; 

• de  limiter la production d’ordures ménagères. Le transport des déchets, l’incinération 
et la mise en décharge sont ainsi réduits, ce qui participe à la préservation de 
l’environnement, et diminue d’autant les coûts... 

De plus, les ressources en eau douce ne sont pas inépuisables, il est donc indispensable 
de ne pas les gaspiller. Si la recherche de toute économie d’eau potable est une priorité, 
la possibilité de disposer d’une source d'approvisionnement alternative représente donc 
un avantage environnemental et financier de plus en plus important. 

En conséquence, il vous est proposé de prolonger  cette mesure pour une durée de un an, 
sur les fonds municipaux, sans modification du montant des aides accordées mais en 
élargissant les bénéficiaires :ces aides seront accordées non seulement aux foyers mais 
également aux associations bordelaises. 

Ainsi chaque foyer bordelais ou association bordelaise qui en fera la demande à la ville 
pourra, sur justification de la dépense réalisée, recevoir l’aide municipale dans la limite 
d’un équipement de chaque type par adresse.  
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Pour les foyers, cette aide  concerne aussi bien les propriétaires que les locataires, pourvu 
qu’ils résident à Bordeaux. 

Par ailleurs, les écoles en seront équipées directement par la Ville là où l’usage de ces 
dispositifs se justifie. 

Bien entendu, le montant de l’aide versée pour chaque équipement ne pourra dépasser le 
coût d’acquisition dudit équipement.  

Je vous remercie donc d’autoriser Monsieur le Maire : 

- à mettre en place ce dispositif et à verser les aides correspondantes (30 € maximum 
pour un composteur et 60 € pour un récupérateur d’eau pluviale),  

- à prendre toutes mesures permettant ou promouvant la réalisation de cette opération 

Les dépenses correspondantes, évaluées à 25 000€ environ par an, sont inscrites au 
budget de l’exercice en cours en nature 6745, fonction 830.  

 

 

 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

403 

 

D -20080486  
Prix d´encouragement décernés aux élèves et bourses 
municipales. Année scolaire 2007 2008. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs,  

Au cours de sa réunion du 30 Juin 2008, le Conseil d’Administration du Lycée Horticole 
Camille Godard de la Ville de Bordeaux, a décidé de reconduire le prix d’encouragement 
trimestriel de 61 € attribué à tous les élèves ayant obtenu une note trimestrielle égale ou 
supérieure à 12/20 en Travaux Pratiques d’application, conformément à l’Article 7 du 
Règlement Intérieur du Lycée.  Ce prix subordonné à l’avis préalable du Conseil des 
Professeurs peut être minoré ou supprimé pour manque de travail ou mauvais 
comportement. 

Par ailleurs, le Conseil d’Administration, au cours de la même séance, a décidé d’attribuer  
une bourse municipale annuelle de 339 €  par famille pour l’année 2007-2008  à : 
BENAOUALI Tayeb, SAIF ELBANE Yuan et une demi – bourse, d’un montant de 169.50 € 
à :  BUCHOUL Nicolas, DOUET Geoffrey, DUBOURG Cyril, FOURCHET India, GARCIA 
Tiffany, GARCIA Guillaume, GARRIGA Kévin, GROUSSEAUD Valentin, JACQUELINE 
Nicolas, LAHITEAU Amélie, MARTIN Thomas, MELON Elodie, PAYET Damien, SANTOIRE 
Anne-Sophie et ROJAT Elodie demeurant hors Bordeaux, selon les critères qui ont été 
définis par la délibération 97 / 598 du 24 Novembre 1997. 

Nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter les propositions du 
Conseil d’Administration du Lycée Horticole Camille Godard de la Ville de Bordeaux et 
autoriser Monsieur Le Maire à imputer les dépenses en résultant sur les crédits ouverts à 
cet effet au budget de la Ville, sur l’exercice 2008, BX 22, Nature 6714, Enveloppe 
013315. 

 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20080487  
Association AUTOCOMM transformée en SA SCIC (société 
anonyme constituée en société coopérative d´intérêt collectif). 
Participation au capital de la société anonyme d´auto partage, 
société coopérative d´intérêt collectif. Autorisation. Décision. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Autocomm est une association loi 1901 née en 2001. Depuis sa création, son but est la 
promotion de l’auto partage sur la ville de Bordeaux et ses communes voisines. 

L’auto partage est basé sur un principe simple : une voiture, une place, un tarif. L’auto partage 
est un service de location courte durée (1h, 1 soirée, 1 week-end), accessible 24h/24 et 7j/7 
grâce à un réseau de stations urbaines. Pour faire ses courses, honorer un rendez-vous ou se 
promener, cette démarche s’inscrit dans la logique de réduction des véhicules en circulation et 
elle participe à une approche de développement durable globale. 

Entre 2001 et fin 2006, l’association s’est développée sur un mode entièrement bénévole, sans 
financement extérieur, avec un développement limité mais une identité associative forte. En 
2005, l’arrivée du prestataire EILEO a permis d’automatiser la réservation et l’accès aux 
voitures. Depuis cette date, l’association a fait le choix du développement et des partenariats 
avec les collectivités, dans la perspective d’une transformation de sa structure en société 
coopérative d’intérêt collectif. 

La mairie a adhéré à cette association par délibération N° 20080108 du 25 février 2008 dans le 
cadre d'une relation client-fournisseurs classique, selon les modalités suivantes : 

Adhésion par paiement de 545 € (dont 500 € remboursables en sortie d’adhésion). 

Disposition de 5 cartes utilisateurs pour un montant de 20.70 € / mois. (248.40 € / an) 

Facturation mensuelle des véhicules au prorata temporis (1.46 € / heure) et kilométrique (0.27  
€ / km). 

Gratuité du stationnement en centre ville pendant 1heure 30 minutes. 

Compte tenu de la perception positive de l'action de cette association, la reconnaissance de 
l'intérêt d'une offre de déplacements alternatifs s’affirme plus que jamais. C’est la raison pour 
laquelle la Ville de Bordeaux souhaite soutenir plus fortement cette initiative éco-citoyenne.   

L’entreprise associative a décidé de se transformer en SA SCIC à capital variable lors de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 10 juillet 2008.  

La constitution de la SA SCIC Autocomm a ensuite été actée en Assemblée Générale du 29 
juillet 2008 avec pour objectif de regrouper 1 000 adhérents pour 50 voitures dans 3 ans et 
d’être autonome financièrement sans aide publique pour 2011. 
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La société a prévu de constituer son capital à hauteur de 20% grâce aux collectivités, le reste 
étant apporté par les salariés, utilisateurs, partenaires privés et réseaux de l’économie sociale 
et solidaire. 

Aussi, afin de permettre à la SA SCIC Autocomm de poursuivre et développer son activité, je 
vous propose de participer au capital de ladite société par une entrée à hauteur de 5 000 euros. 

Néanmoins, lors de son adhésion à l’entreprise associative, la Ville a déjà versé une somme de  

500 euros. Cet apport en fond associatif étant transformable en parts sociales de la nouvelle 
société, cette somme est déjà acquise. En conséquence, ces 500 euros sont donc à compléter 
par une participation au capital de la SA SCIC d’un montant de 4500 euros. 

Il est à noter que la Ville n’attribuera pas  d’autre participation financière à la société Autocomm 
au titre 2008.    

En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 

Monsieur le Maire à : 

Décider de la participation de la Ville au capital de la SA SCIC AUTOCOM pour 5000 euros 

Décider  le versement au crédit d’AUTOCOMM dans la limite de 4500 euros au compte 261 du 
budget 2008 

Désigner le représentant de la Ville 

 

 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
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D -20080488  
Attribution d´aide en faveur de l´Association éco-citoyenne H 
Nord écoquartier de Bordeaux. Subventions 2008. Autorisation. 
Décision. 
 

Madame Anne WALRYCK, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de sa politique de développement durable, la ville de Bordeaux souhaite 
soutenir financièrement l’association H Nord écoquartier qui réunit des personnes 
intéressées aux problèmes environnementaux, architecturaux et sociaux en milieu urbain.  

Cette association a imaginé un écoquartier ou quartier durable, dont les habitations, 
conçues par les futurs résidents, seraient portées par les murs d’anciens chais, derniers 
vestiges de l’activité portuaire de la ville, et seraient situées sur une friche urbaine de 
Bordeaux Nord, à la lisière des Chartrons et de Bacalan: l’îlot Dupaty.  

L’association HNord présentera ce concept d’éco-quartier lors des prochaines rencontres 
nationales de l’habitat HABICOOP  qu’elle organise les 10, 11 et 12 octobre 2008 à 
Bordeaux. 

Ce projet s’inscrit dans une démarche globale de développement durable, l’association H 
Nord ayant pour objectif de s’engager dans une démarche de protection de 
l’environnement, d’éco-construction, de mixité sociale et culturelle, de développement 
économique, de participation des habitants à leur cadre de vie.  

Cette action s’inspire de la philosophie du projet urbain durable de la ville 1995-2015, 
conforté par la charte d’écologie urbaine et de développement durable adoptée en janvier 
2007 qui prévoit notamment que : 

tous les projets d’urbanisme doivent désormais intégrer les composantes économiques, 
sociales, culturelles,  être exemplaires et faire l’objet d’une large concertation permettant 
de  faciliter ou encourager l’implication éco-citoyenne des Bordelaises et des Bordelais. 

Aussi, afin de permettre non seulement aux  habitants de Bordeaux Nord, mais également 
à tous les Bordelais de mieux appréhender ce que représente la concertation autour d’un 
projet d’éco-quartier, à partir de l’expérience menée par cette association, il apparaît utile 
d’accompagner son action dans le cadre des rencontres nationales d’Habicoop prévues 
les 10, 11 et 12 octobre prochains à Bordeaux,  l’association y présentant son concept 
d ‘éco-quartier. La mise en place d’une d’animation est également prévue à la Maison 
éco-citoyenne de Bordeaux, avec la participation de l’association « H Nord éco-quartier », 
dans le prolongement des rencontres HABICOOP. 

En conséquence, je vous propose, de bien vouloir attribuer à l’association « H Nord éco-
quartier » une subvention de 5 000 € sur la base de la convention de partenariat ci-jointe. 

Les crédits correspondants seront imputés au budget 2008 de la délégation au 
développement Durable –article 6574 – rubrique  824. 
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Nous vous demandons donc, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire à : 

verser cette subvention 

signer la dite convention 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET L’ASSOCIATION H 
NORD 

 

Entre 

 

La Ville de Bordeaux, représentée par son maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux fins 
des présentes par délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2008 et reçue à la 
Préfecture de la Gironde le …… 

Et 

L‘ASSOCIATION «H NORD écoquartier », représentée par Madame Marie-Hélène MASSE, 
Présidente, habilité aux fins des présentes par les statuts de l’association. 

- EXPOSE  

La politique générale d’aide aux associations de la Ville de Bordeaux, fait l’objet de 
conventions de partenariat qui définissent les objectifs et les moyens de l’association, les 
conditions matérielles et financières de l’aide apportée par la Ville ainsi que les 
engagements des deux parties. 

- CONSIDERANT 

- Que L‘ASSOCIATION «H NORD écoquartier de Bordeaux Nord» déclarée à la Préfecture 
de Bordeaux en Juin 2006, exerce une activité qui a pour but de réaliser un écoquartier à 
Bordeaux Nord qui entre dans le champ des compétences pour lesquelles la Ville de 
Bordeaux est en droit d’intervenir 

- Que ce projet s’inscrit dans la politique de développement durable mise en place par la 
Ville sur son territoire depuis 2007  

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - Activités et projets de l’association  

L’association s’assigne, à la réalisation des activités suivantes : 

�organisation des rencontres nationales de l’habitat HABICOOP prévues les 10,11 et 12 
octobre 2008 à Bordeaux, structure favorisant les projets d’habitats regroupés en vue 
d’ « habiter autrement ». Au cours de ces rencontres, l’association HNORD écoquartier, 
adhérente à HABICOOP, présentera ses actions ainsi que le concept d’éco-quartier  

�présentation au sein de la Maison éco-citoyenne de Bordeaux du concept d’éco-quartier  
développé lors des rencontres nationales de l’habitat HABICOOP prévues les 10, 11 et 12 
octobre 2008 : projection de documentaires, présentation des débats, des tables rondes 
et des comptes-rendus … 

�animation, à partir de ce concept, d’une rencontre sur le thème de l’habitat et des 
économies d’énergies au sein de la Maison éco-citoyenne de Bordeaux 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

409 

 

Ce temps d’animations  sera programmé dans le cadre d’un planning élaboré entre la ville 
et l’association entre le 13 octobre et le 31 décembre 2008. 

ARTICLE 2 - Mise à disposition des moyens  

La Ville de Bordeaux s’engage à mettre à disposition de l’association, dans les conditions 
figurant à l’article 3 : 

� une subvention de 5 000 € pour l’année civile 2008. 

ARTICLE 3 - Conditions d’utilisation de l’aide  

L’association s’engage à utiliser les moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux, 
dans les conditions suivantes : 

� La subvention sera utilisée pour les actions citées à l’article 1 

ARTICLE 4 - Mode de règlement – 

La subvention de la Ville de Bordeaux, à la réalisation de l’activité retenue, s’élève à 
 5000 €. 

Elle sera créditée au compte de l’association n° 06942940640  15589  33575  CLE 
RIB 77 établissement Crédit Mutuel de Bruges 

ARTICLE 5 - Conditions Générales – 

L’association s’engage : 

A pratiquer une liberté d’adhésion et d’éligibilité de l’ensemble de ses membres à ses 
instances dirigeantes  

A déclarer sous trois mois à la Ville toute modification remettant en cause ses liens avec 
le territoire de la commune de Bordeaux  

A déclarer sous trois mois à la Ville, tous changements intervenus dans son conseil 
d’administration  

A ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations, sociétés, 
collectivités ou personnes de toute nature 

A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général  

A restituer à la Ville les sommes éventuellement non utilisées  

ARTICLE 6 - Conditions de Renouvellement– 

La présente convention est conclue pour la période fixée à l’Article 1. Toute reconduction 
tacite est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une 
nouvelle période. 
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ARTICLE 7 - Conditions de Résiliation– 

En cas de non respect par l’association de l’une des quelconques dispositions prévues aux 
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Ville de Bordeaux, à 
l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’octroi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure. 

La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 

ARTICLE 8 - Contrôle de la Ville sur l’association– 

Conformément à l’article L1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’association s’engage à communiquer aux fins de vérification par des délégués mandatés 
par le Maire : 

Une copie certifiée de son budget, 

Une copie certifiée de ses comptes (bilans et compte de résultat) pour l’exercice écoulé 
(la certification doit se conformer aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, 
notamment les décrets du 27.03.1993 et du 01.03.1984), 

Tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 

La Ville de Bordeaux s’interdit de s’immiscer dans l’affectation précise de la subvention 
accordée, néanmoins, les deux parties à la présente convention prévoient une réunion de 
suivi des opérations entre le 1er  juillet et le 31 octobre, dont l’ordre du jour est 
notamment constitué par : 

Présentation d’un rapport d’activités intermédiaires, 

Présentation d’une situation financière intermédiaire, 

Ajustement du plan d’activités et du budget prévisionnel pour la fin de l’exercice, 

Mode d’utilisation par l’association des concours de la Ville de Bordeaux (dans le cadre où 
ceux-ci sont affectés dans la convention à des actions précises). 

ARTICLE 9 - Droits de timbre et d’enregistrement – 

Les frais éventuels des présentes seront à la charge de l’association. 



Séance du lundi 29 septembre 2008 

411 

ARTICLE 10 - Election de domicile – 

Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile, à savoir : 

Par la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville 

Par l’Association « H NORD», en son siège social : 

14 QUAI DE BACALAN 

33 000 BORDEAUX 

tél : 05 56 69 99 11 

www.hnord.org 

 

Fait à Bordeaux, en 2 exemplaires, le ………... 

 

Pour la Ville de Bordeaux, Pour l’association, 

Monsieur Alain JUPPE Madame Marie-Hélène MASSE 

 

 

 

 

MME  WALRYCK. -  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je vous propose de regrouper l’ensemble de ces 6 
délibérations. 

La 483 a trait à un appel à candidatures de façon à pouvoir organiser une animation sur le 
Parc Floral. 

La 484 : deuxième appel à candidatures pour renouveler, dans le cadre de l’expiration – 
on arrive à terme – des conventions d’occupation et d’exploitation des attractions au 
Jardin Public et au Parc Bordelais. C’est un appel à concurrence. 

La 485 : c’est pour suppléer à l’arrêt des subventions de la Communauté Urbaine de 
Bordeaux pour aider nos concitoyens à s’équiper de récupérateurs d’eaux pluviales et de 
composteurs. 

Nous souhaitons étendre le dispositif à l’ensemble des associations.  

Nous allons doter également nos écoles qui nous le demanderaient. 
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La 486 : c’est un prix d’encouragement, comme chaque année, pour motiver les élèves 
du lycée horticole qui réussissent et les doter d’une bourse municipale annuelle. 

La 487 : c’est pour poursuivre notre soutien à l’initiative d’auto-partage portée par l’a 
société AUTOCOMM pour qu’elle puisse se développer et se constituer en coopérative 
d’intérêt collectif.  

On vous propose d’entrer au capital à hauteur de 4.500 euros, les 500 euros représentant 
notre adhésion étant valorisés dans le capital. 

La 488 consiste à aider l’association H NORD, qui, comme vous le savez, est porteur d’un 
projet d’éco-quartier dans l’îlot Dupaty, projet porté par un collectif d’habitants. Il s’agit 
de les aider à organiser, à faire valoir cette opération et à rencontrer d’autres opérations 
éco-citoyennes de cette nature dans d’autres villes de France lors d’un congrès qui aura 
lieu dans quelques jours. 

M. LE MAIRE. -  

Bravo. L’essentiel a été dit. 

M. PAPADATO va faire pareil. 

M. PAPADATO. -  

Oui, un petit peu plus long. 

Monsieur le Maire, sur la 485 quelques mots pour regretter l’abandon de cette prise en 
charge par la CUB. Je rappelle que l’eau et les déchets sont deux compétences 
communautaires. Il est regrettable que la ville soit obligée de pallier à cet abandon. 

Je regrette aussi que cette idée proposée à l’origine par les élus Verts de la CUB n’ait pas 
eu plus d’appui de la part du vice-président chargé de l’environnement. Comme le dit très 
bien cette délibération : 

« Ce dispositif est intéressant pour la CUB, car plus de déchets compostés c’est moins de 
déchets à traiter et à éliminer ».  

On aurait aimé un peu plus de soutien de la part de M. CAZABONNE sur ce dispositif.  

Les services municipaux estiment aujourd’hui ces dépenses à 25.000 euros.  

Je rappelle que le 24 septembre 2007 lors de la première délibération en Conseil 
Municipal la CUB avait fait un calcul apocalyptique pour cette opération estimant que 10 
à 12% des ménages pouvaient être intéressés, ce qui représentait un nombre d’appareils 
achetés d’environ 28.000. Si on globalise, ça fait 14.000 collecteurs. A 30 euros le 
composteur et 60 euros le récupérateur on obtenait la somme pharaonique de 1.260.000 
euros pour cette opération, et compte tenu de la ruée écologique qui allait se produire la 
Ville ne pouvait compléter cette offre. 

Il semble qu’en un an nous ayons eu seulement 142 composteurs et 176 collecteurs 
d’eau de pluie remboursés, d’après Pierre HURMIC qui était à la commission. Soit moins 
de 15.000 euros à rembourser par la CUB. Nous sommes donc très loin du million d’euros 
de départ. 
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Compte tenu de la faiblesse de ces acquisitions je réitère donc la demande que j’avais 
faite lors de ce premier vote où j’invitais vos services à acheter un lot de composteurs et 
de récupérateurs afin de les proposer directement dans des lieux porteurs comme par 
exemple la Maison du Jardinier, le Jardin Botanique, ou la Maison citoyenne. 

Je crois que plutôt que d’attendre que les gens s’équipent par eux-mêmes il vaudrait 
mieux compléter l’offre et les inciter à s’équiper en leur proposant directement des 
composteurs ou collecteurs, comme cela se fait dans d’autres communes. 

Il faut savoir qu’un composteur coûte à peu près 50 euros, pour ne rester que sur les 
composteurs. Je suis certain que si la Ville de Bordeaux lançait un appel d’offres même 
pour 100 composteurs, ça permettrait de faire baisser le coût à l’unité de ces 
composteurs. 

La CUB serait gagnante avec moins de déchets à traiter, la Ville inciterait encore plus à 
passer à l’action, et les Bordelais feraient des économies tout en agissant concrètement 
pour la planète. 

Je vous demande donc, Monsieur le Maire, de compléter cette délibération, que nous 
voterons, par une nouvelle délibération qui verrait la Ville proposer aux Bordelais un lot de 
composteurs et de récupérateurs dans différents lieux de la ville. 

M. LE MAIRE. –  

Pour l’instant on va se satisfaire de celle-là et on verra pour la suite. 

Donc si j’ai bien compris tout le monde l’approuve. 

J’ai des demandes de parole sur la 487. 

Mme VICTOR-RETALI. 

MME VICTOR-RETALI. -  

C’’est une délibération sur laquelle nous nous abstiendrons sur le fait qu’une collectivité 
locale qui rentre dans un capital c’est toujours un peu dérangeant, même si c’est 
possible, bien sûr. Il se trouve que c’est une société anonyme d’intérêt collectif… 

Donc nous nous abstenons, sans forcément approuver complètement. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

Personne d’autre sur la 487 ? Elle est votée, sauf l’abstention du groupe Communiste. 

Pas de problème sur la 488 ? 

(Aucun) 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 


